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le chef du service des prisonniers de guerre de la Wehr- 


; > ; ® i 
macht. Il exerçait donc, dans un certain sens, une fonction 


double, et plus tard sans doute à partir de 1942, on a ins- 
titué un poste d'inspecteur général qui était chargé de 
toute la correspondance qui se rapportait à ce problème 

et qui n'avait rien & faire avec la correspondance ni 

avec toutes les fonctions ministérielles se rapportant 

aux problèmes des prisonniers de guerre. 

Qe — Comment était la situation, en ce qui concerne 
le contrôle des puissances protectrices , de la Croix- 
Rouge ? 

R. - Lorsqu'une puissance protectrice désirait, au 
moyen d'une délagation, faire une visite dans un camp, 
cette question était réglée par l'office en question, 
respectivement par l'inspecteur des prisonniers de guerre 
qui accompagnait cette délégation. Il conviendrait peut- 
être de remarquer à ce sujet qu'en ce qui concerne les 
Français, c'était l'ambassadeur Scapini qui exerçait en 
personne cette activité ; sous ce rapport, if n'y avait 
done pas de puissance protectrice & considérer. 

' Qe - Est-ce que des représentants des puissances pro- 
tectrices et de la Croix-Rouge pouvaient s'entretenir li- 
brement avec les prisonniers de guerre, ou ne pouvaient- 
ils le faire qu'en présence d'officiers de la Wehrmacht ? 
| R. Je ne sais pas qui, en principe, et si dans tous 
les camps, on a toujours procédé ainsi qu'il avait été or- 

donné de le faire, à savoir qu'un échange de vues en- 

tre les prisonniers de guerre et les visiteurs devait être 
rendu possible, en principe. En régle générale, cela était 
autorisé. 

Qe =- Est-ce que, en tant chef de 1'OKW, vous vous 
êtes occupé des instructions d'ordre général c oncernant 


le problème des prisonniers de guerre ? 
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Re — Oui, je me suis occupé de ces instructions d'or- 
dre général concernant le problème des prisonniers de guer- 
re. De plus, mes relations avec le Fuhrer, et avec les 
quartiers généraux, m'empéchaient d'être en liaison cons- 
tante avec les services en question, c'est-à-dire avec les 
services qui s'occupaient des prisonniers de guerre, l'ins- 
pecteur et le chef du service qui étaient responsables 
devant moi dans ce domaine. C'est dans ce service que l'on 
traitait les affaires courantes concernant les prisonniers 
de guerre ; on ne faisait appel à moi que lorsqu'il fal- 
lait prendre des décisions et lorsque le Fuhrer = cela 
arrivait souvent = voulait intervenir personnellement dans 
ces questions, et donner des instructions. 

Q. — D'après les documents qui ont été présentés ici, 
il semble que le traitement des prisonniers de guerre so- 
viétiques n'ait pas été le même que celui des autres pri- 
sonniers ‘de guerre. Quepouvez-vous dire à ce sujet ? 

R. - Il est exact que sous ce rapport, il y a eu un 
traitement différent. La raison en était mmm la conception 
du Fuhrer, qu'il a expliquée à plusieurs reprises, selon 
laquelle l'Union Soviétique n'avait pas ratifié la Oonven- 
tion de Genève, et cette conception était fondée d'autre 
part aussi sur le fait que l'idéologie impliquée jouait 
un rôle également dans la conduite de la guerre. 

Q. - Je vais maintenant vous présenter un document 
C-388, URSS 356. Ce document est daté du 15 septembre 1941. 
La partie I est une note du service de contre-espionnage 
de 1'OKW, et la seconde partie contient une instruction 
de 1'OKW datée du 8 septembre 1941, concernant le traite- 
ment des prisonniers de guerre soviétiques. Le troisième 
partie de ce document est un aide-mémoire destiné à la 


surveillance des prisonniers de guerre soviétiques, et le 


dernier document qui est joint, est une copie du décret 
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du Conseil des Commissaires du peuple, au sujet du problé- 
me des prisonniers de guerre, daté du ler juillet 1941. 

R. — Je pourrais dire peut-être en guise d'introduce- 
tion que ces instructions n'ont été publiées qu'en septa- 
bre, ce qui s'explique par le fait qu'au préalable, il y 
avait eu une instruction d'Hitler selon laquelle les pri- 
sonniers de guerre soviétiques ne devaient pas être trans- 
férés en territoire allemand. Cette instruction n'a pas 
été appliquée plus tard. 

En ce qui concerne l'instruction du 8 septembre 1941, 
dont j'ai le texte devant moi, je veux dire au sujet de 
cette ordonnance que le fondement de toutes ces décisions 
se situe également dans des problèmes idéologiques de lut- 
te des peuples. Le première phrase est la suivante : "Le 
bolchevisme est l'ennemi mortel de l'Allemagne Nationale- 
Socialiste". Cela exprime, à mon avis, d'avance quel est 
le fondement de ces instructions et quel est le monde d'i- 
dées dans lequel elles ont pris naissance. 

Je veux dire qu'Hitler, et je l'ai dit hier déjà, con- 
sidérait que cette lutte,que cette guerre, n'était pas 
la lutte entre deux Etats, mais la lutte entre deux con- 
ceptions du monde. Il y est dit alors un certain nombre de 
choses sur le traitement des gens, il y avait une sélec- 
tion à faire entre ceux que nous pouvions considérer comme 
inoffensifs, et ceux que l'on pouvait considérer comme des 
fanatiques, comme des militants politiquess Il fallait donc 
@électionner, étant donné quéxk le bolchevisme était parti- 
culièrement menaçant et dangereux pour le National-Socia- 
lisme. 

Je passe maintenant à l'introduction. Ce texte a déjà 
été présenté ici par M. le Représentant du Ministère Public 
Soviétique ; il s'agit là d'une lettre du chef du service 


de contre-espionnage à l'étranger, l'Amirel Çanaris tettre 
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dans laquelle cet ordre fondamental que je viens de com- 
denter est porté à ma connaissance une fois de plus, avec 
un certain nombre de commentaires qui expriment sa méfian- 
ce et ses objections à l'égard de ce décret. 

Il y est joint, en même temps, cet aide-mémoire au 
sujet duquel je n'ai plus d'autres commentaires à faire. 
Il y est joint également une note soviétique datée du ler 
juillet, traitant le probléme des prisonniers de guerre 
allemands en Russie. C'est ainsi que le 15 septembre, cet 
ordre est arrivé, alors que l'autre ordre avait été publié 
une semaine avant déjà, et après avoi amine ce texte de 
Canaris, je dcis dire 
sa méfiance. C'est 
du chez 
tudier tout cela, 
en pensait. 

Le Fuhrer 
attendre à ce que les prisonnie: ie guerre allemands, de 
l'autre côté, fussent traité onformément à la Convention 


de Genève, ou au 


fin, 12 
ervations 

conséquent, l'ordre d'Hitler a été mainténm 

Qe — Comment les prisonniers de guerre soviétiques 
étaient-ils traités pratiquement ? S'en tenait-on à ces 
prescriptions, ou bien est-ce que pratiquement on ne sui 
vait pas ces instructions et procédait-on autrement ? 

observations personnelles et les rapports 


pratiquement, 
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je puis m'exprimer ainsi, on agissait d'une 


beaucoup plus favorable pour les prisonniers que 
lettre de ces instructions un peu rudes. En 


de nombreux rapports où il est que 


risonniers de guerre co 


Ac 


. ne ne 
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nomie de 


tions ae 


tuation bien meilleure qu'elle ne pourrait l'è 


cuments n° dans mon livre de Docume 
d'emploi des travailleurs de l'Est, ainsi 


uerre russes". Dans ce Livre 


guerre soviétiqi le présente ce Livre 
au Tribunal comme document K-6, et je prie le Tribunal 
d'en prendre acte, sans toutefois que j'aie à lire des 
passages de ce Livre. 


est indiqué d'une manière 


précise qu'il ste des instructions selon lesquelles à 


un moment donné les prisonniers de guerre soviétiques de- 
en accord avec 1'OKW et le Corps Législatif 
vront, Euuiaxméimenk X XX ZEXXERXIEX ŽE fenzxe, être trai 


tés conformément & la Convention de Genéve. 
uis-je continuer ? 


RW PRESTDENT 


DB CALOILLLNLe ~ Oui, très bien. Vous ne 
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en lire des extraits ? 
Dr.NEBTE-Non, je ne le désire pas. 

Je vous prie de m'expliquer quelles étaient les re- 
lations entre la police, ou Himmler respectivement d'une 
part, et les services s'occupant des prisonniers de guerre, 
d'autre part ? 

Re — Permettez-moi de dire au préalable que c'était 
un point de friction ininterrompu, et constant, entre 
Himmler et Les services de Police correspondants d'une 
part, et les services de la Wehrmacht. Ce problème parti- 
culier constituait ce point de friction, et il n'y a ja- 
mais eu de paix dans ce domaine, car dè 
vait voir que tout au moins Himmler en personne n'a ména- 
gé aucun effort pour essayer d'obtenir une influence au- 

en ce qui concerne le traitement des 
guerre. En ce qui concerne l'*rrestation des éva- 
plaintes en ce qui concerne la surveillance in- 
suffisante, le manque de mesures de sécurité prises dans 


les camps, le manque de personnel, l'incompétence de ce 


Y 
} 
+ 


pe 


personnel, toutes ces questions étaient de nature à lui 
permettre d'in sister auprès d'Hitler, et de travailler, 
somme, contre la Wehrmacht. Il s'ingéniait à éveiller 
méfiance du Fuhrer, en ce qui concerne la Wehrmacht, et 
conséquence en a été qu'effectivement il n'y avait 
constamment des interventions d'Hitler, dont la cause ne 
pas. connue. Hitler me faisait des reproches, com- 
me si j'en étai le premier auteur, et intervenait, de sor- 
te que les services de la Wehmacht étaient tenus dans ce 
que je pourrais appeler une inquiétude constante. 
Comme je ne pouvais pas procéder moi-même au contrôle, 
j'étais obligé de transmettre des instructions à mes ser- 


vices de 1' OKW. 


Qe — Quelle était done la cause profonde et quels 
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étaient les buts véritables poursuivis par Himmler far ces 
pratiques ? 

Re = Il voulait non seulement augmenter son influence, 
mais il voulait dans la mesure du possible attirer a soi 
tout le service des prisonniers de guerre, en tant que chef 
de la police. Il voulait avoir la direction autonome de 
tous les services de prisonniers de guerre. 

Qe — Est-ce qu'il ne faut pas considérér que le pro- 
blème de la main d'oeuvre a joué un certain rôle là-dedans? 

R. - Plus tard, c'est devenu manifeste. Je crois que 
j'aurai encore à en parler, mais je puis dire dès main- 
tenant qu'en tout cas, une observation était évidente 3: 
ces enquêtes qui avaient lieu de temps en temps en Alle- 
magne, au cours desquelles on recherchait des personnes 
évadées, ne ramenaient pas les prisonniers de guerre é va- 
dés dans les camps dont ils s'étaient évadés, et par con- 
séquent ces prisonniers évadés étaient gardés par les ser- 
vices de police et étaient employés en tant que main 
d'oeuvre, par l'intermédiaire d'Himmber. Les évasions 
devenaient de plus en plus importantes. Il y avait à cela 
des raisons tout à fait plausibles. 

Q. — Quels étaient les services compétents en ce qui 
concerne les questions de main d'oeuvre, en rapport avec 
les prisonniers de guerre ? 

R. = C'était les offices de placement généraux, rat— 
tachés au Service de la Main d'Oeuvre du Reiche Primi- 
tivement, c'était le domaine du Ministére du Travail, 
plus tard cela a été transmis au Plénipotentiaire pour 
la Main d'Oeuvre. Pratiquement, cela se passait de la 
maniere suivante : les offices de placement généraux s'a- 
dressaient aux commandants militaires des régions dont 
dépendaient les camps de prisonniers de guerre, leur 


demandant de la main d'oeuvre; et cette main d'oeuvre 


était alors envoyée, dans la mesure où c'était admis, 
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conformément aux instructions générales. 


Qe — Quel était le rôle de 1'OKW, dans le problème 


de la main d'oeuvre ? 

Re- Grosso modo, il s'agissait du contrôle de l'em- 
ploi des prisonniers de guerre, mais on peut dire que même 
l'inspecteur ne pouvait pas contrôler dans le détail l'an- 
ploi de cette amin d'oeuvre. Il y avait pour cela des res- 
ponsables à l'échelle locale, c'étaient les commandants 
des régions militaires. La lutte pour la main d'oeuvre 
dans le domaine des prisonniers de guerre n'a commencé qu! 
en 1942. Jusque-là c'était surtout l'agriculture qui ab- 
sorbait la main d'oeuvre, Les services des chemins de fer, 
et encore quelques institutions, mais on peut dire qu'à 
ce moment-là, ce n'était pas l'industrie, surtout pes en 
ce qui concerne les prisonniers de guerre soviétiques qui 
étaient d'origine paysanne pour la plupart. 

Qe — Quelle était la raison véritable du besoin de 
main d'oeuvre ? 

Re — En hiver 1941, et en kxixex 1942, on a vu la 
nécessité de remplacer les soldats qui étaient morts à 
l'Est. Il s'agissait de couvrir un très grand besoin de 
soldats capable d'être engagés au front. Si on exprimait 
cela en chiffre, on peut dire que l'armée de terre à elle 
seule avait un besoin annuel de % 2 millions à 2 millions 
et demi d'hommes de réserve. Si l'on tient compte de la 
possibilité d'obtenir un demi-million par l'appel de la 
classe d'age, si d'autre part, on compte un demi-million 
de convalescents, de blessés guéris, etc... il restait 
encore 1 million et demi de personnes environ qu'il fallait 
remplacer, par an et ce nombre ne pouvait être prélevé 
que de l'industrie de guerre pour être mis à la disposi- 


tion alors de l'armée, C'est ce qui explique le mouvement 
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continuel qui allit d'une part de l'industrie à l'armée, 
et d'autre part des services de prisonniers de guerre à 
l'industrie. 
Ce mouvement me touchait également, étant donné que 
à m'occuper de la question des réserves pour l'Ar- 
Marine et l'Aviation. Ye me suis toujours occupé 


z 


de ces problèmes, et j'ai été amené également, lors de 
discussions avec Hitler au sujet des réserves, à assister 
& des entretiens avec Sauckel, plénipotentiaire pour la 
main d'oeuvre. 

Qe — Que pouvez-vous me dire au sujet de l'emploi 
des prisonniers de guerre dans l'industrie, et dans l'in- 
dustrie de guerre de l'armement ? 

Re - Je pense que jusqu'en 1942, nous n'avons pas 


utilisé de prisonniers de guerre, y industrie quel — 


congue qui ait eu des relations même indirectes avec l'ar- 


mement, et cela en raison d'un ordre formel d'Hitler in- 
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terdisant cet empldi. IL est vrai qu'Hitler avait promul- 
gué cet ordre parce qu'il craignait le sabotage de l'indus- 
trie, en utilisant des prisonniers de guerre. 
done qu'il était dangereux de les employer ainsi 
que lorsque la misère nous obligea à utiliser tout le po- 
tentiel humain dans l'industrie qu'on a ebandonné ce prin— 
cipe et c'est alors qu'évidemment des prisonniers de guer- 
re ont été intégrés à la producti de guerre. 
A mon avis :galeme conformément aux instruc— 
ns fondamentales que j'ai données à cette époque, qui 
interdisait l'utilisation de ces 
rre pro- 
prement dites, 2st-a-dire fabriques de munitions, fabri- 
ques d'armese 
Je crois que je dois ajouter, pour être complet, que 


plus tard il y eut un ordre du Fuhrer qui a élargi, ou 


plutôt dénoué ces restrictions qui avaient 
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maintenus jusqu'à ce moment-là., Je crois 


que le Ministère Public a déjà déclaré ici que le Ministre 


Speer s'était occupé de ce problème de prisonniers de guer- 
re, et qu'il y avait des dizaines de milliers de prisonniers 
de guerre qui étaient occupés dans l'industrie de l'arme- 


ment, mais je fais remarquer qu 3 gens n tout 
tement av la production de mu- 
nitions et d'armes. 


- Le Ministère Public a indiqué 


Y) _— 
po 


bentratic Pouvez-vous 


niers de guerre dont le 
isciplinaires : ciale 


à la police secrète d'Eta 


dont un nombre important, si 
venaient pas dans les camps ù ils s'étaient échappés, 
ate en ce qui concerne les instructions de 1'  OKW, ou les 
instructions du chef du service des prisonniers de guerre, 
existé, en ce qui concerne la capture 
ne 
que l'on/renvoyait pas dans 
s'échappaiente 
Les documents semblent établir que trés souvent aprés 
la capture par la police, ces gens aboutissaient dans les 


camps de concentration. Telle est mon explication. 


+ 


DR. NELTE. - Le Ministère Public Français a prés 


un document, le n° PS 1650. C'est un ordre, un soi-disant 
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ordre de 1' OKW, concernant les prisonniers de guerre 
évadés qui ne travaillent pas et qui doivent être remis 

au SD. D'après ce que vous venez de dire, vous devrez don- 
ner une explication à ce sujet. Je vais vous présenter, en 
outre, le document I5I4—PS, qui est un ordre du Secteur Mi- 
litaire VI, dans lequel vous pourrez vous rendre compte 

dex la procédure adoptée par 1'OKW en ce qui concerne la 
remise des prisonniers de guerre à la police d'Etat se- 
crètes 

Re - Je voudrais d'abord donner des explications 
au sujet dud ocument PS I6504 Je dois déclarer tout d'a- 
bord que je ne connaissais pas cet ordre et que c'est ici 
que je l'ai vu pour la première fois. Jusqu'ici il ne 
m'a pas été possible non plus de m'expliquer comment cet 
ordre est née 

Qe — Ne voudriez-vous pas dire d'aboré,je vous prie, 

ce document en soi n'est pas un document de 1'OKW ? 

Re - J'y arriveraie 

Qe — Voudriez-vous commencer par cela. 

Re — Ce document commence comme un texte saisi par 
les services de la police, il est.rédigé dans les termes 
suivants :"l1'OKW a ordonné ce qui suit..." Viennent en- 
suite l, 2, 3, paragraphes et puis on continue #"J'ordon- 
ne à ce sujet (c'est-à-dire le chef de la police)." -"Le 
Chef Suprême de la Police, du RSHA., " = Signé Mueller, et 
non Kaltenbrunnere 

Je n'ai certainement pas signé cet ordre de 1'OKW 
numéros l, 2, et BE ; il n'y a aucun doute à ce sujet, ne 
serait-ce que parce qu'il est question là de termes tech- 
niques "Degré 3", etc... Ce sont des termes qui nous sont 
inconnus, ce sont des termes policiers. c'est pour cela 
que je dois constater que je me demande comment ce docu- 
ment a pu être créé, et je n'ai pas pu réussigr à le trou 


ver jusqu'ici, Il y a des suppositions 


» des possibilités, 
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Je voudrais les énumérer rapidement parce que j'ai longue- 
ment réfléchi à ce sujete 

Tout d'abord, je ne crois pas qu'un service de 1'OKW, 
m'est-à-dire le service des prisonniers de guerre, ou le 
chef des services généraux de la Wehrmacht, ait pu promul- 
guer cet ordre seul. Cela me paraît tout à fait exclu, étant 
donné que cela contreditait xxmiEumEK la tendance générale 


de nos services. Je ne peux pas me souvenir d'avoir jamais 


reçu moi-même une instruction d'Hitler dans ce sens, ou 


d'avoir transmis une instruction de cette nature e 

Enfin, mefte si cela peut avoir l'air d'être une excu- 
se, je dois dire qu'il y avait d'autres voies, des voies se- 
condaires dont se serfait iitler, sans tenir compte des 
services, pour donner des indicationse Il y avait les ser- 
vices des officiers d 'ordonnance d'Hitler qui transmet- 
taient de telles choses. J'insiste en disant qu'il s'agit 
là d'une simple supposition et que celane peut pas servir 
de décharge en ce qui me concerne, mais je veux faire re- 
marquer une chose, à savoir le fait que ce document 1514 PS 
est un document provenant du Commando ng 6 - Munster, daté 
du 27 juillet 1944, done du coeur de l'été 1944. Cet or- 
dre traite des prisonniers de guerre et de ce qu'il faut 
en faire. On sk s'y réfère à cet ordre et à différents 
ordres échelonnés entre 1942 et 1944. L'ordre en question, 
41 aurait fallu l'introduire ici, puisqu'il s'agit dans 
ce texte du problème des prisonniers de guerre évadése 

Je conclus de tout cela qu'il n'y a pas eu d'ordre 
écrit, et que les autorités militaires n'ont pas reçu 
un ordre de ce genre. C'est tout ce que je peux dire à 
ma décharge, étant donné que je ne peux pas fournir de 
démonstrations 

Qe — Saviez-vous qu'il y a un ordre selon lequel 


les prisonniers de guerre soviétiques devaient être ta- 


toués ? 
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toués ? Voulez-vous, je vous prie, nous dire ce que vous 
pensez de cette question ? 

Re =- La situation était la suivante : en été 1942, 
le Fuhrer avait fait venir le Général Quartermaster de l'ar- 
mée de terre pour une conférence qui a duré plusieurs heu- 


res, et s'est fait expliqué par ce dernier la situation dans 


les arrières du front de l'Est. Je fus appelé, et on m'a 


dit que le général Quartermaster rapportait que les prison- 
niers de guerre soviétiques s'échappaient pa milliers; 

se cachaient parmi la population et recevaient immédia- 
tement des vêtements civils, enlevaient leur uniforme et 

ne pouvaient plus être identifiés. 

J'ai reçu l'ordre de contrôler et de préparer un mode 
d'identification valable encore après l'échange de vête- 
ments. J'ai alors donné une instruction à Berlin, au sujet 
de la préparation d'un tel &xæit ordre qui devait d'abord 
être contrôlé var la section juridique du Ministére des 
Affaires Etrangéres, pour voir si un tel ordre pourvait 
être donné, et ensuite il fallait contrôler aussi les 
possibilités techniques. Je veux dire qu'on pensait à 
une sorte de tatouage que l'on voit très souvent chez les 

ouvriers du bâtiment, ou chez les marins en Allemagne s 

Plus tard, j'ai rencontré le Ministre des Affaires 
Etrangères au Quartier Général, et je lui ai parlé de 
cette question. Le Ministre des Affaires Etrangères Von 
Ribbentrop connaissait la demande que j'avais adressée 
au Ministère et considérait cette mesure comme très dou- 
teuse. C'est la première information que j'ai eue à ce 
sujet ; j'ai alors donné æættexinstruction immédiatement, 
je ne sais plus ei je l'ai fait directement, ou non , de 
de pas transmettre cet ordre au sujet duquel, jusque-là, 
on ne m'avait pas encore transmis de projet précis. En 
tout cas, j'ai donné ordre de ne pas exécuter cet ordre. 


Je n'en ai pas eu d'autre information, je n'en ai 
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plus entendu parler, j'étais convaincu que cet ordre n'a- 
vait pas été ansmise C'est dans ce sens également que je 
me suis exprimé lors des interrogatoires prébiminaires, 


? = 


mais j'ai appris par l'intermédiaire de mon défenseur que 


la secrétaire du chef du service des prisonniers de guerre 


de sa propre initiative, st offerte à témoigner que 
l'ordre ñe devait pas être transmis. Elle-même avait en- 
tendu cela. Il est vrai que dans son témoignage, cela 
était arrivé quelques jours après 


dre 3; c'est 
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DR NELTE 
M. le Président, cette déclaration sous 


serment du témoin sera présentée par moi en temps opportun 
Nous nous occupons maintenant du cas Sagan 
Au début, le ministère public vous a accusé d'avoir donné 
l'ordre d'exécuter 50 officiers de la Royal Air Force qui 
s'étaient évadésdu stalag Luft S à Sagan ; je ne sais si 
le ministère public maintient aujourd'hui cette lourde charge 
présentée contre vous puisque le maréchal du Reich Goering et 
le témoin Westhof = ce dernier en dehors de la salle du 
Tribunal - ont été entendus. SiakxkexankxmsiLe ministère 
public m'a remis un procès-verbal d'interrogatoire de Westhof, 
procès-verbal qui a été présenté et je vous prie =- pour com 
pléter ce qu'a dit le témoin Westhof et pour compléter égale- 
ment ce que ce témoin dira ici ultérieurement = dedire 


de que vous savez vous-même au sujet de cet évènement extraor- 


dinairement grave 


R _ 


Pour ce qui s'est passé que je connais, je 
dirai ce qui suit : u matin, je reçus la nouvelle de cette 
évasion et en même temps 1'informationnselon laquelle quinze 
des officiers évadés avaient été arrêtés dans les environs 
immédiats du camp.Dans le rapport de nuit à Berchtesgaden 

de ne pas 
au Berghof, j'avais l'intention'"äx relater, èe fait désagréa- 
ble parce que c'était la 3 ième évasion en masse qui se 
faisait sur un court espace de temps; j'espérais qu'au cours 
de la journée, la majorité des évadés aurait ¿té reprise et 
qu'ainsi, cette question trouverait une solution rapide, 
Pendant que je rédigeais mon rapport, Himmler apparut et je 
crois que j'avais presque terminé mon rapport quand devant moi 
il fit un rapport puisqu'il avait comme d'hebitude ordonné 
une recherche générale des prisonniers évadés 

Une discussion très animée s'en suivit, même 
Violente, car Himmler me fit tout de suite les reproches les 
plus inouis au sujet de cet incident. Dans les rapports de 


Westhof, les choses sont parfois racont es incorrectement et 
c'est pourquoi j'en fais ici un récit détaillé 
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Pendant cette discussion violente, le FUhrer dit avec une 
violente exaspération : "Ces prisonniers ne seront pas rendus 
à la Wehrmacht, mais resteront aveo--le-Rolice."” Je protestais 
immédiatement et répondis que s&xdkaxqua c'était là une 
façon de procéder impossible ; l'état d'énervement d'Hitler 
ne fit qu'augmenter et il répété :"je vous ordonne, Himmler 
de les garder, vous ne les rendrez pas. " Et même ceux qui 
avaient ét: rattrapés tout de suite devaient être sortis du 
camp et remis à la police. . Après cette discussion... 


DR NELTE i 
Je vous prie de nous dire qui était présent 


à cette dispute ? 


E £/ 


Je crois me rappeler qu'il y avait le 
colonel général Jodl qui a entendu u e partie de la discussion 
parce que au commencement, il était dans la pièce voisine ; en 
tout cas, Jodl et moi, quand nous sommes rentrés au quartier 
nous avons discuté le cas et parlé des conséqueres très 
graves que pourrait avoir cet incident. guand je rentrai au 
quartier, j'ordonnais immédiatement au général von Graevenibz 
de venir me trouver et lui dit de me faire un rapport pour 
le matin aitant 

Je dois préciser un point : le marééhal du 
Reich Goering n'était pas présent ; Si j'ai semblé hésité 
pendant un interrogatoire, il y a quelques temps, c'est qu'on 
m'avait rapporté que des témoins avaient affirmé que Goering 
était présent mais dès le début, je considérais le fait 
comme improbable et douteux ; il est donc ÆXXSNÉ inexact que 
Goering ait porté une accusation contre moi à cette cpoque.,. 
C'est une erreur que je puis dissiper en disant me. ie 
rapport fait par Graevenitz qui vint avec Westhoff QRxRHREE a 
mentionnég une scène très peu fréquente dans la vie militaire 


à cause de la violence des termes que j'employais et à cause 


même de l'incident 


~ 


Dois-je prolonger mon récit à propos de la 


fiscussion que j'eus avec Graevenitz ? 
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Q - 
La seule chose qui serait intéressante pour 


moi à savoir dans cet évènement est le fait suivant : l'ordre 
de Hitler a-t-il été transmis par vous àx#rasxentkz d'une 
telle façon que lui Graevenitz et Westhoff qui était aussi 
présent auraient pu avoir l'opinion que vous-même aviez 

décidé cet ordre de fusiller les aviateurs anxfmkke qui avaient 


tenté de s'évader ? 


R . 


D'après le procès-verbal de l'interrogatoire 

de Westhoff que j'ai vu, je peux je crois éclaircir ce point 

en ajoutant ceci : d'abord je lui ai fait de violents repro- 
ches, j'étais terriblement énervé et je dois dire que même 
l'ordre de laisser les prisonniers entre les mains de la police 

me causa une extrême inquiétude sur leur sort ; je veux le dire 
franchement parce que j'ai tout de suite pensé à une exécution 
possible pour tentative d'évasion ; j'ai donc parlé dans un 
état de grand énervement sans peser mes mots et j'ai certaine- 
ment répété les mots d'Hitler ;"Nous devons faire un exemple 
parce que je craignais des interventions plus graves dans 

la question des prisonniers de guerre que la non restitution 
des prisonniers de guerre évadés ; c'est de 1A sans doute 

que proviennent les paroles de von Yraevehitz disant que j'a- 

vais affirmé qu'ils seraient exécutés» 

Je ne 
savais pas qu'un grand nombre avaient été déjà fusillés et je « 
dois reconnaître ici qu'en ma présence Hitler n'a jamd s dit 
un mot pour qu'on fusille quelqu'un emmexprésemeexll a dit 


e mH 
Simplement : Himmler, vous les garderez, vous ne les rendrez 
" 


pas et le fait que l'exécution avait eu lieu ne parvint à 


ma connaissance que plusieurs jours plus tard et je le sus 
par les *#x#exxrapports du gouvernement britannique qui indi- 


qua que les exécutions avaient aw lieu le ŸL et l'évasion le <% 


Crest dans ce sens aussi qu'on peut dire que 


Westhoff se trompe quand il croit que l'ordre avait déja été 
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donné dans le camp de donner la liste de ceux qui avaient 
échappé et de publier le nom de ceux qui avaient été fusillés 
Cet ordre ne vint qu'après et je m'en souviens ; je m'en sou- 
viens à cause de l'histoire suivante ; pendant un jour qui 
suivit, je crois que c'était le ŠI, un des officiers d'or- 
donnance me dit qu'un rapport indiquaib que l'exécution avait 
eu lieu ; je demandai une audience à Hitler et lui dis que 
j'avais entendu dire que ces gens avaient <t* fusillés par 
la police ; tout ce quil me répondit fut qu'il en avait reçu 
l'information ; profondément écoeuré, je lui dis mon opinion 
et il me répondit qu'il allait le faire publier dans le 
camppour effrayer les autres et ce ne fut qu'après que l'an- 
nonce en fut faite dans les campse En tout cas,les souvenirs 
que rapporte le témoin dans sa déclaration sous serment 
ne sont pas toujours exacts ; même has expressions telles 
qu'il les rapporte et qui auraient été prononcées par moi ne 
sont pas cof ormes à la réalité 


Q Nous l'entendrons encore à ce sujet 
Est-ce qu'Hitler vous a jamais dit qu'il avait 


ordonné ces exécutions ? 


, 


Non, il ne me l'a jamais dit e Jen tai ja- 
mais appris cela de lui ; je ne l'ai appris que beaucoup plus 
tard, par le maréchal Goering car cet évènement fut naturelle- 
ment le sujet de nombreuses discussions, et puis c'était un 
camp d'aviateurs.prisonniers, 


DR NELTE 
Je voudrais dire en conclusion - ai-je raison 


en disant cela =- que vous déposez sous serment ici que vous 


n'avez jamais donné un tel ordre pour excuter ces officiers 


aviateursyp vous-même, personnellement, ni que vous n'avez jamai 


reçu et transmis un tel ordre, , ni que vous n'avez jamais 


appris qui donna cet ordre 3 est-ce exact ? 
R =- C'est exact ; je n'ai jamais reçu cet ordre , ni entendu 


parler de cet ordre, ni passé un tel ordre. Je le dis et le 


repete SOW RRRRÉ la fot du sement M UN 
H0537 — 0020 





amas NN 


LE 


Nous en venohs maintenant aux déportations 

Ce que le ministère public considère par le mot d‘portation 
de travailleurs est"le transfert de citoyens de territoires 
occupés en Allemagne ou dans d'autres territoires occupés 
xafinxdexkemx en vue de leur utilisation pour un travail dtes- 
clave dans des travaux de défense ou pour un travd 1 quelconque 
en rapport avec la guerre" Telle est l'accusation portée par 
le ministére public que je viens de vous lire ; maintenant, 
le ministère public a mis votre nom en corrélation à plusieurs 

reprises avec ces déportations de main d'oeuvre 
en Allemagne, vous et 1'OKW, Vous savez que c'était l'accusé §& 
Sauckel qui était le plénipotentiaire à la main d'oeuvre et je 
voudrais vous demander la chose suivante : est-ce qu'avant la 
création de la fonction de Sauckel » On avait déjà procédé à 


des transports de main d'oeuvre en 4llemagne ? 


R= 


A ma connaissance, on a procédé déja avant 
cette époque à des transports de main d'oeuvre des territoires 
occupés, particulièreme# de l'ouest - Belgique, Hollande, 

Je ne suis pas sfir de la Hollande mais des travailleurs fran- 
çais furent tram:ferés en Allemagne ; c'est tout au moins ce 
que j'ai entendu dire et on m'a dit aussi que ce fut par recru- 
tement volontaire, Je me souviens qu'une fois le général Von 
Suelpnagel, le © mmandant militaire de Paris, m'a dit a Berlin 
Pendant une réunion que plus de 200.000 volontaires étai ent. 
partis pour I Allemagne, mais à quelle Epoque, je ne puis m'en 
souvenir, 


a = 
Est-ce que 1! OKW Pouvait S'occuper officielle- 


ment de ces questions ? 


a 


— 


Non, 1'6KW n'avait rien à voip avec cela. Ces 


Questions étaient traitées parl'entremise de 1'OKH, le comman- 


dant militeireen France, en Belgique et dans le nad de la 


France mais naturellement les départements essentiels exis- 


talent dans le Reidh même. L'OKW n'a jamais rien eu âf aire avec 


céla, 
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qu'était la situation en regard de l1'-gminis- 


tration civile dana Lbs territoires occupés ? 


Dens les terïrttoires occupés, pour ce qui 
est des administrations civiles, les forces armées étaient 
exclues de tout pouvoir administratif ou ex‘cutif et dans ces 
territoires, b s forces armées ct leurs départements ndvaient 
rien à Voir awo coite cdulnistretica j ce n'est que dans les 
territoires qui étaient zone d'opérations militaires que les 
chefs d'armée avaient le pouwir ex-cutif mais 1'ORW ne 


faisait pas partie de ce service. 


&--- 
Lors d'un interrogatoire qui fut suivi d'un 


procès-verbal, Sauckel a déclaré que c'était votre affaire 
et I OKW de @ nner des instructions aux commandants militai- 
res des territoires occupés et que lui, durant sa campagne de 
recrutement, a eu leur appui. Que dites-vous de cette 
d<position ? 

Rs 


Cette conception du plénipotentiaire Sauckel 
ne connaissait pas 

s'explique par le fait que lui, Sauckel,'les domaines qui 
dépendaient de la Wehrmacht, ni par quelles voies hiérarchi- 
ques il fallait passer , aussi en une ou deux oceasiohs a-t il 
pu être présent à des discussions traitant de la fourniture 
de travailleurs et 5° -11 se trouva occasionnellement chez 
moi lorsqu'il reçut ses ordres ; ce fut probablement par ordre 
d'Hitler qu'il alla voir le chef de 1' OKW mais I OKW n'avait 
rien à voir à ces questions. mais il est vrai que je me suis 
chargé, ence qui concerne Sauckel, d'aviser respectivement 


1'OKH mais aucun ordre le concernant aux commandants militai- 


res ou à aucun département des territoires occupés n'a jamais 


été donné par moi et ce n'était pes en fait la tâche de l1'OKW 


de s'occuper de ces questions; 


Re 


Un document a été présent ici selon lequel 


le général Stapf qui fut sous Mes ordres un certain temps 
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et le général Nagel avaient accepté de vous demanderdæsx d'exe] 
cer des mesures de pression et méme de coercition pendant la 
campagne de recrutement dans l'est ; c'est tout au moins 

ce qu'a établi le ministère public ; êtes-vous au courant de 
cela ? 


R = 


Cela m'a été remis en mémoire par la présenta- 
tion de ce document, C'était évidemment une tentative de la 
part de Stapf qui avait “té sous mes ordres assez longtemps 
d'obtenir un appui du Führer par mon entremise ; il était le 
directeur du département éconèmique pour l'est et le général Na 
gel qui était aussi mentionné dans cette histoire était l'ins- 
pecteur du département économique pour l'est ; on voulait 

me faire entrer dans ce projet et selon le document , afin 
d'essayer d'obtenir par moi quelque appui supérieur mais je 
n'entrai aucunement dans cette combinaison et je n'ai jamais 
eu affaire à ces activités, 


DR NELTE 
J'en viens mintenant au pillage des oeuvres 


d'art 


LE PRESIDENT 
Peut-être pourrions nous suspendre la séance 


pour IO min, 


+. ae 
Le ministère publie français, parmi les autres, vous a accusé 


d'avoir rendu des ordres concernant la saue garde et la cor is- 
cation des objets d'art, bibliothèques et autres objets pré- 
cieux ; avant la campagne de l'ouest et de l''est, n'y a-t-il 
Pas eu des ordres militaires, des directives ou des principes 
généraux établis se rapportant aux objets d'art et la facon 
dont: on devait s'en occuper @ans les pays œ cupés ? 


R = 


m 


Non à ma connaissance, il n'a rien exist: de 
pareil dans ce sens ; nous avions réfléchi soigw usement à tout 


mais je ne vois pas qu'aucune directive ou instruction ait 


DUT 


existé dans ce sens, 
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a = 


Je vous présente trois documents présentés 
parle ministère public français où vous êtes nommé en même 
temps que l'état-major spécial de Rosenberg. Ce sont les docu- 
ments PS = 157, PS I38 et PS I40 ; ce sont des lettres de 
l'OKW au commandant en chef des ârmées en France et aux 
Pays-Bas 


R- 


Lespremiers ex deux documents PS I37 et PS I58 
ont été dictés en partie par mot au quartier général ; ils fu- 
rent envoyés à des formations de l'armée ainsi qu'il est dit : 

"Au commandant en chef de l'armée, au commandant dmxahef de la 
Wehrmacht aux Pays-Bas et au commandant en chef de l'armée en 
France ocarpée" ; ces lettres sont des réponses à des questions 
posées par différentes formati ons militaires qui se corm 1dé- 
raient © mme responsables de la Sauvegarde de ces objets qui 
étaiew: dens ks territoires occupés et aussi d'officiers qui 
manifestement réunissaient les objets d'art , end ressaient une 
liste ou encore des lettres d'autres officiers qui désiraient 
cor isquer E s objets d'art et bibliothèques, 

Une fois, je crois, le commandant en chef 
d'ue armée m'appela au téléphone à ce Sujet ; dans d'autres 
cas, le Führer me donna des di recti s par 1' entremise de Rosen- 
berg m'indi quant que je devais informer certains départements 
militaires que cette question les regardait, .on peut voir que 
ces documents viennent de mon officier d'ordonm nce » je lui 
ai dictés xar les ordres du Führer et ils furent envoyés, 
Peut-être ces faits ont-11 donné lieu à une enquête parce qu'au 
début rien n'avait été régle menté dans ce domine, Ce qui arrive 
ou ce qui est arrivé à ces objets d'art, je nen sais rien et 


je n'avais pas à le savoir ; j'ai toujours envisagé la question 


de leur Sauvegarde et ne me Suis å mais Occupé de la question 


La 


de la corf iscation ; je n'en ai même Pas eu l'idée à ce moment- 


là. Dans le cours de mon activité, j'ai donné des ~ dres pour 


leur sécurité mais je rf ai pas poussé plus loin mes directives 





9 = S.B.M. 5/4/46 de IIh à I2h 


Je considère ces mesures comme simplement protectrices et 
ne puis les appeler injustes pour cette raison 


" = 
ee 


Vous voulez dire que l'OKW dans ces matières 


n'avait aucune compétence, aucune autorité ? 


Exactement 


Q- 


Cela consista juste dans une transmission de 
lettres à des officiers ou à des formations pour leur faire 
connaître les ordres du Ptthrer et pour faciliter le travail de 
Rosenberg ? 


R = 


C'est celas 


En rapport avec cette question, je voudrais vous poser une 
question personnelle ; avez-vous en ce qui cncerne les ob- 
jets d'art des territoires occupés, qu'ils soient propriété 
privée ou pwlique, conservé pour vous-même ue pièce quelconque 
ou un département intéressé vous en a-t-11 donné ? 


R = 
Non, Je n'ai jamais rien eu à faire avec cela 


Q ~ 


Maintenant, nous en venons maintenant au pilla- 
ge économique des tertitoires occupés, ainsi qu'on l'a appelé, 
En tant que chef de 1'OKW, vous êtes accusé d'avoir participé 
au pillage économique des territoires occupés de l'est et de 
l'ouest ; cette question a déjà ét‘ traitée dans le témoignage 
donné par le maréchal Goering et dans son cor re-interrogatoire 

c'est pourquoi je voudrais parler de ces questions très briéve.- 
ment ; j'ai besoin de quelques éclaircissements et il faudrait 
que vous nous expliquiez dans quelle mesure 1'OKW et vous-même 
vous avez dû vous occuper de ces questions car votre nom et 
celui de 1! OKW sont mentionnés fréquemment ; en se servant de 


3 


piéces de la Wirtschafts Ruestungs amt,(le général Thomas -a 


établi un rapport qui fut produit par le ministère public ; que 


pouvez-vous nous dire sur cette question que je vous présente 


H0537 — 0025 


par le document II57 PS et URSS-80 


= 


D 





ee 


R- 


PS II57 traite du Plan Barbarossa Oldenburg et 
je veux en dire quelques mots : Le Wehr Wirtschafts Amt sous 
la direction du général Thomas , en ce qui concerne l'organisa- 
tion dans le Reich avec ses bureaux correspondants tout 
d'abord pour la campagne de l'ouest puis pour la campagne 
Barbarossa de l'est, fit certains pééparatifs d'organisation 
ayant pour effet que le commandement suprême et les conseil- 
lers et experts pour l'économie de guerre et de ravitaillement 
-8valient quelques commandos d'économie de guerre et de campagne 
ERRAR ces personnes furent ratachKés à l'état-major et eurent 
la t&che dans les pays ocmpés de s'occuper des objets d'art et 
bibliothèques et même des questions d'intérêt général, c'est- 
dire les matières premières, le ravitaillement 3; elles 
avaient la charge d'assurer la sauvegarde de tout cela en 
liaison avec le général qui s'occupait de tout le ravitaille- 
ment de l'armée qui les remettait à l'intendant charg® das 
troupes qui avancaient afin que tout soit Pi à sa di sposi- 
tion. Pow la zone de l'ouest, France et Bek ique,certaines 
mesures ont été prises dans à domaine de l'économie de guerre 
+ Ces dépôts furent conservés pour être utilisés plus tard 
dans 1 est. Je crois que le maréchal Goering a déjà expliqué 
ces questions très en détail 
On utilisa ue méthode entièrement di ff ‘rente 
non seulement pour le ravitaillement des troupes mais aussi 
pour l'exploitation des territoires occupés et une organisation 
fut conçue à cet effet ; ce fut le Wirtschafts Amt Ost et Older 
burg. Des rapports avec 2 OKW existérent mais furent limités 
par des projets d'experts techniques qui durent travailler en 
liaison avec & Plan de quatre ans et le ministre des denrées 
et le Wirtschafts Organization Oldenburg ; nous n'avions 1à 
aucun pouvoir de donner des ordres l 'OKW et moi, mais l'organi- 


sation fut créée pour pouvoir mettre des objets à la disposi- 


tion de l'armée. 


2555 page 386 ; peut-être pourriez-vous nous en donner un 


résumé quand vow l'aurez parcouru 





a ee AM AM 
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R= 


Oui, c'est un extrait du livre du général 
Thomas qui décrit sa propre activité et celle de l'organisa- 
tion qu'il dirigeait dans 1'OKW ; Commengant avec l'origine de 
cette organisation jusqu'aux années de guerre, il dit ici : 
"L'activité de la Wirtschafts Ruestung Amt durant la réalisa- 


tion de la campagne de l'est ne doit être considérée que 


womme un principe de direction” 


R- 


Lisez seulement je vous prie le paragraphe 
4 pour le résumer 


| a 


"Quant à l'organisation totale économique de 
toutes les régions de l'est, l'état-major économique pow l'es 
qui dans le Plan de quatre ons faisait partie de Barbarossa 
Oldenburg était seul responsable et ceci sous les ordres du 
secrétaire d'Etat dans cet état-major économique, Le responsa- 
ble pour l'organisation était le général Thomas et l'exécution 
de toutes les mesures au point de vue économique à 1'état-majo 
de l'est était confiée au maréchal Goering 


Juelles furent les relations et les condi- 


tions dans l'Ouest ? 


R = 
Très brièvement, je veux vous parler du petit 


groupe d'experts qui était actif au quartier général de l'oues 
5 Pour ce qui concernait la phase suivante de l'occupation 
et le ravitaillement continuel nécessaire aux besoins journa- 
liersdes troupes y compris le combustible, mais uniquement 
cette question, il y eut des directives spéciales qui ont 
commencé en juin et qui ont déjà ét: expliquées par le Reich- 
marchal et la direction fut incorporée au Pâäande quatre ans 


et il y eut un plénipotentiaire 3 ce fut le décret du Fthrer 
a3 


Ceci est dans le document 2353 ps que nous 


avons déjà mentionné et c'ést établi par le général Thomas page 


504 ; je n'ai pas besoin de lire cet extrait et je demande au 


Tribunal de bien vouloir m'autoriser à renoncer à poser des 
questions sur ce sujet - affidavit de l'accusé L, vre de, pocull 


N°2p la y è 1'OKW Document oK 
pour la PRIOR EE te 02 Ge À 





y 


DR NELTE.- Je suppose que le Ministère 


Public sera d'accord avec moi. 
LE PRESIDENT,- Oui. 
DR NELTE.- Document du Livre n° 2 
LE PRESIDENT.- Oui, mais... 


DR NELTE.- n° 4 du Livre de Document no 2 
C'est à la p.27 et suivantes,du Livre de Document n° 2, qui a 


été soumis à le Cour. Ce document porte la date du 29 mars 1946. 
LE PRESIDENT. — Quelle date dites-vous ? 


DR NELT:.- Le 29 mars 1946. Je crois que dans 
le Livre de Document il n'y a pas de date.J'ai l'original,je vous 
LE XERKESIDENT., - 
transmettrai l'original, 
LE PRESIDENT. - Quelle est l'en-tête du 


document; ? Nous avons ici undocument du 4 mars 1946. 


DR NELTE.- " Service Bconomique du Commanãe- 


ment Suprême de le Whermacht", 


Le document a été écrit le 4 mars 1946 mais 
l'affidavit a été fait :près. 


Entout cas ce document ne fait aucundoute, 


J'enarrive eu sujet qui toujours et toujours 
aa été rappelé ici,à savoir œukikrestrérksxdifficilexxx le re- 
proche qu'onvous a fait qu'envotre qualité de membre du Gouvernemen 
vous auriez dû ne pas ignorer les choses qui se passsient dans les 
Camps de concentrétion.C'est pourquoi il me faut vous poser des 
questions : 


Que savi ez-vous se rapportent à l'existence des 
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Camps de concentration ? Combienenavez-vous connu officielle- 
ment ? et comment êtes-vous entré encontact officiellement avec 


ces camps ? Etiez-vous ey courant de leur existence ? 


Re- Oui,je le savais. Déjà avant ls guerre, il 
existait des camps de concentration. J'en connaissais deux très 
connus; j'ai même aduis qu'il y en avait encore d'autres, Mais 
je ne savais aucundétail sur leur existence, Quant aux détenus 
qui étaient dens ces Camps, je savais que c'était des criminels 
de droit commun et des adversaires politiques, Ainsi que l'a dit 
ici le Maréchal Goering nous étions au courant de l'Institution 


elle-même, Dois-je continuer 4 


Qe -Avez-vous su comment ges gens étaient traités 


dans les cemps ? 


R. - Non, je n'ai jamais rien su à ce suiet. Je 


Savais qu'il y avait des mesures assez strictes,et qu'il pouvait 

y avoir des mesures disciplinaires, mais quent à ke ce qui a été 
dit sur le traitement des détenus qui étaient dans ces Camps je 

n'en ai pas su la moindre chose, Dans le doute, j'ai tenté de 
libérer qui étaient dans 

Buxriexr à des bersonnalitésdes camps de concentretion, jtxyxessaxá 
j'en ai parlé avec XB XP KE cEUYXNiemesiivrxer l'amira; Raeder 

et Canaris mais nous n'avons pas réussi, 

Sur la demande d'une femille de mon peys cu sujet d'un 
homue qui était 1 pour des raisons politiques, (un paysan) j'ai 
voulu egir,et j'ai été plus heureux; il a été likés cela se 
passait en octobre 1940, Je lui ai perlé,je lui 21 denandé comment 


il était là-bas, il m'a répond.. d'une façon extr*ément vagu e. 


Qe — Lors de cette Conversation aviez-vous l'impression 


s 


qu'il n'était rien arrivé a cet homme ? 


Rə- Absolummt pas. Je ne l'ai pas vu immédiatement après wo 
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mais unpeu plus tard lors de ma présence dans son pays. Alors 
je lw ai parlé parce qu'il m'a remercié, mais il ne m'a pes dit 


qu'il avait été malgraité ou quelque chose de semblable. 


Qe — On a dit ici que dans ces camps ily avait 
eu des visitrurs de leWhermacht,qu'il y avait eu des officiers 


supérieurs, Comment pouvez-voÿs expliquer cela ? 


Re - Je suis convaincu que cela a été uniquement 
per des invitations qu'aurait lancé Himmler,car moi perspnnel- 
lement il m'a proposé un jour une invitation semblable, Il vou- 
lait me faire visiter le camp de Dachau, Je sais aussi que des 
commissions ou biendes petits groupes se sont rendus duns les 
Camps d: concentration pour les visiter, pour s'informer, mais 
je ne crois pas pouvoir discuter ici sie A à treité les 
gens , étant donné ce qui a été expliqué ici, mmisxjexkiexuxd 
direxmr'evidemment il se passait là-bas toutes sortes de choses 
mais je n'ai jamais rienentendu dire.Je seis que si quelqu'un 
était venu me trouver me rapportant đe tels bruits, j'aureis 


dit : comment savez-vous cela ? 


Jamais ilne m'est arrivé de parlera quelqu'un 
qui avait su quelque chose ou entend dire, Eneffet,je pus me 
faire quelque idée là-d ssus, mais jamais je n'ai pu me baser sur 
q q ? 


une réalité. Jen's jam is pu enentendre une. 


Qe - Vous avez entendu dire aussi que des déte- 
mus avaient subi des essais médicaux ? est-ce que ceci était 
fait en accord avec les formations supérieures,et Byyezxvausx 
pouvez-vous dire si personnellement vous en avez eu connais- 
sance ? 

Re - Non,ni de cela ni d'autre chose. J'en ai en- 
tendu parler ici pour le première fois;je n'en savais rien au- 


paravent. 
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ble / 
Bn swum’ i Cmana 


~ Q. - J'en viens àfde questionfæe fi 
: Seton nelle í on bofan morn, Aus Rompe day 
nistère Public,qwefvous auriez eu l'intention) de tuer = Géné- 
. L _ Re Curenat | de tute 
dant 4 Y wit netiNeygand et le général Giraud.? Vous -savez que le témoin 


Lahousen e 30 arrears 1945 enqt-titée de ténoin a dt¢é-entendu 


ieiet a ext que J'e miral Canaris ie queiguetemps, novem- 
A Revs de Suppuren J 
bre-décembre 1940, @¥oit été sektieité par vous pour quef le £ 
NAA! 


¢ 
ral Weygand sett ¢certé-ense—quateet-de. chef dgétat-mejorf fran- 
miou que Canans AVAA + dire J) 


çais., Lehousenfit alors surmit—déeleré-aises chefs de service 
qm'à la suite d'une conversetionqu'ilaurait eue avec vous, vers 


eauviez parlé decode. 


Re — C'est certainement exact,et ceci peurte 
hone 


mettf qu' à l'époque nous recevions des me de vin disant que 
va vith D? anme - 
Weygend rip 2 mo enAfrique du Nord, de 
L$ 
roupes TE oni£=ique-duttent [0v0l-: ofrecer 
ob awona ol St 


Je considère qu'il est tout à fait naturel pe al 
AA 


QUA chef fo Fag DAT ag Canaris sit-entendu-de-mnoi-ou'il fedbeit 
re Pe os uns cy. ane lea boys aA, 
3e du général A ia 


se Cev 
Et. REA iise-rendsit- tx x Le it pas 


& une signification milite iirex 
eorr eaman 4 anda 
rait=prendre—vis——wirs (des ‘troupes coloniales enAfrique du Nord, 
Our Au dt des tontons 
SRECIT , ‘aiVchergé fCaneris de s'informer “ee ae -C8—4u0e—-f ai- 


ox athe, ou Le’ wm d y enka a Ne pool 


} 


data l'ns 


surveiller ? 


R.-Oui. 


Q, - Est-ce qu'il était possible à vos services 
4 De nts 
de Cove <ÿY'° /4'envoyer dés mente enAfrique du Nord ? 


— doute., per l'Espagne et le Maroc. È- 

N exrthye F war “Log sang, a REF sie ry 

aytis une voie informations rg Desh ie phone of as e ét 
hour’ M : ann? Aehm | ST eae 

ase je le aveit decrelations—per ee—moyen—ot 

woods owt geet te alor ve 

obtencit des-informstions-de cette façon+r , 
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Qs - Voici quelle était ma question : &' après 
s 
les accords £vec la Frence,existzit-il une possibilité of- 


ficielle de se rendre enAfrique du Nord ? 


R». - Naturellement, c'était possible :l'ermis- 
tice autorisait les commissions de desarmewent aussi bien 
en Afr igue du Nora qu! dr 2): Nous avdons ris aaa forme - 
tions là-tas enrapport AE V4 controle du Déscmeucnt des 
troupes africaines. 

è a 

Q. - Quel intérêt y aurait-il eu đe vouloir du 

mal au général Weygand ? Ébait-11 un adversaire déclaré de 


; 4 Chap. Le pom Le Wasers polhi ques OU Sinm our Guells Sous D 
€ Allemagna < dans 1e—cadre de—le oe extérieure ou bien—guoi—atexe? 


ewou I OAR veit ole tnn ie 
RO + eet Se le gé inérelWeygend était 
3 A a 
Jauni ae © eRe DORE 2 pas de doute car 


Dhallies L'h te t) 
Dstt —ostebre, nete—sticons—mis rer ou ens Be her 


TA i ~ 
/ pel 1 ! t ott e F~ 
F A | Pétain,et sa politique de collaboration bienconmue quif ane 
de Qo Wr pr AALL 


cours de l'hiver 1940-1941 G-eseetmt (son atts culminant , 
teuduit £'rûsa Aeveorter 
et—ii-ett ÉtÉ absurbe deverser que{le chef de 1' état-major 
men af de ewlus-e,, Cela m'ero” le en Ane 
Lssuivreth, Z conan tO du tout i dans tes-négooiabtides 


tettatctgumddiort | PONS amis » politique de 1' Afrique 


ET à 
du Nord, esz nous avions /fungrend die d'officiers et de 
AO : 
soldats de é tierg de l'amrée coloniale [deme l'hiver 1940- 
at | was à La bs SpuL tion olum 
1941. Mees les «avions Libéré set Lles-vions-donné+em Gouver- 
er Lio pow Le wwie arlonial, 


mear. feengeis qi ies-enployei$ izsk OE {$ y 


avait (également W des génére ux; je me ogress particuliè- 
d'ane! ee que wos i owi ong 


ed 


9 _£ 
AS > = ns nn ee ee he 


Dante és st avait été “chef d'état-mej or sh M oe du 
PE 


sp pere Rex muse Le Ls fare en An Mons kad p L 
Ma-propositionconeemmstt égclement Leu ques- 

eos eee aie’, Yu ny Std 

ttencolonialgy: mats n'y nd: 1 le moindre his de 


ALL 
vouloir du mal au généralWey ganda ees feçon i a 


| 
NHN MA 
H0537 — 0032 


rement du GénéralJuin qui a ta 
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Qe - Est-il exact qu'il y a eu des .conversgtions 
an S d lUe 
avec L'état-kajor français et Laval opérationg Se 
górale £n d'une fork. AU. At ‘Afvgu OCL de flo 
met à F'Afrique et s un renforcement de l'ouest afriesin? 


Re- Oui,c'est exact. Vous pouvez trouver cele dans 
les doeument s de la Commission d'Armistice de Frence, Il 


y avait ungrand nombre de documents, Il était pour de 


l'Afri ~ Bai des moyens de fortifi er l'Afrique yeu —towes+t cest; on 
PC Lolas icone ole Rare qu HAS ah des > 
Coneticeene te Eeit eno dja moon de 1940 et 1941 


nas et 


das i? Afrique Ha ee" idÿy—eraitmou des gate E AA le 


Souvernement fiangais voulait prendre des mesures. 
AU cours du printemps 1941, il y eut des conversa- 


tions à Paris avec Ns trai Poh nçais qui durérent plu- 
akan um nos Jaen 
sieurs jours ots had eux (pr épar erati fiag à faire ot-eur—onire- 
Bjen olds om r or 
prises X envisage® a¥ee la Whermacht qui se trouveit déjà , 
ox elle ewi Lay eon okt poches Carton colours Ca 
& Tripoli auks à : 


She ne d'au e ss je we VO tə Ancune Wim, 
À Qe = K saroiou aueri, meis tout-de 
ee NA des Jarok, ont du 


même au cours des f ` AE avec Canaris vous avez parl 
Ut ets ow a me 


> 
de quelque chose qui æ amené Ce malentendu ə 3 bouvez-vous dir 
queique chose de-positif qui aurait emermé ce malentendu. 


Rə - Etant donné les dires de Lehousen au cours 


de son interrogatoire jene peux penser qu'une chose,c'es que 
dou wat manon ut neue VOA ee aur 
PIuS-He4.-je tri di EN enest l'affaire 2" Bedà le 
UM Ven Sn qu 
général Lahousen eng déduit f 
AS owt 
sens qu'iledéeiers—tei-que je lui disais dc tuer le général 


Weygand. Je pense qu'on Los peut comprendre les ut: > 2 
ee nan are y bonnets ry 
+ Je dois Boire Lol rencrque que Canaris à plusieurs- 
naL cher `e hon t 


ropnisesérett-aosi oves mo. mais souvent a am 
CNS ue 
ses chefs de service, za fians nos conversations, seud—é—see] , je— 
Alex parent 
' eroie—qulaz pertett en toute sincérité. S'il Waveit ma, com- 


Meo jagare. arang 
prisf je pease que la question aurait été eokeizoap mais il 


RENE ST RE E 0 JN 





DT OL 


L.C. 5 avril 1946 
T Ms, 


Vow, wottises Laure ning ue Rl dou 
Qe- Etes=vons ay courent Pe Se que sienen- 
Cou A ua 
Visagephet d'écerter le général Weygend,eeei était unaote 


politique considérable ? 


Re- Mais naturelle nt. Dans Q. jeu que jouait 
Cor, , 
Adolph Hitler avec Pétaingfaureit ét@ l'acte politique le 


Plus important qui cureit pu être envisagée 


Ome avah ete Le co, 
Q. - Vous croyez sassi que si cela óbeit arrivé 


une rupture des rekations politiques ertreprises-par-Hitler 
Cott 
Re - C'est indiscutable,il devzit compter avec 


Von vores One, Coun era ul © 
- Ext égart, Mes à ke grende personnali- 
té du Général pis ? 


cela, 


Re@ Oui,c'est cela. 


2 


Qe -Pouvez-vous me donner une explication qet- 
wy per une US j 
Erg qui pourrait ex pliquer que is nla 


a 4 


Même si le fait est très loin derriére nous, 
Qe CCR tote 
Cols dtenvover Weygand enAllemagne à la suite de l'occupation 
de la France, Bon. a ee occupée dans le oud, XexExiS reviens | 
GAMES QUE Ws Elo ob 
@ Hitler gai avait dons au on interne Weggand dans une 


eu 


Maison à lui DORE RL ero PS dérangé par une garde, 


fi=stagisemit d'une captivité honorable et non d'une captivité 


Re ALAR 


Ordinaire. C'était enl942. 


Sayanc | Ca Je | 
Qe- En some vous déclerezfsous/£ome av gernent 
Lx m “wn ASW 
que jamais vous n'avez donné nordre ou bien/d'une façon 


quelcongue, veus ne vous-êtes- Jemais-cxprimé de telle sorte 
ry ey Quad w Cu Leen Uue 
que ALAR a ly ody ondre—eurait—pa faire crofPe que vous 


aviez tie Om eg PPR EA Weygand seit dered ? 
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x 
R. =- Oui,je aia expressement vous le confirmer à 


2 met 
nouveau, @xprtrire E M. 


$ Qe - Le témoin Lehousen a parlé aussi dufgénéra} 
Giraud, Ila donné une explication identique à celle du Cas 


erat von 
Weygend.Dans les dcux Cas, iln ' aegeeed. + pas en usure de 
Se” Mdeme poke ca f 
lui-m&iie¢es que vous aviez mais il a &ibtfque Cane 
Ad ere J mor ‘ 


ris lui avait OK LL ét : ir e -p: À 


ui ¥eient eu lieu lus tard, - 
se r fost Musa - 
Je-vous mie roue be Cas Girayd Ari « emené Pesu- 
hee von dnd, AE vO Moy brossa 
coup dtagitetion à l'époque, de nous expliquer 
un abeam de te que wy Sans ee MT que tou at g fe puse 
comment-vous étiez oy courant, ,ct quelle … La Feria pertici= 
rE Aux ( 


pation aucfc conversations qui ont eu lieu au sujet de Giraud- 


de Row grabber MRs - L' évasiomiu Général Giraud de le forteresse 
ue 
de Dresden le 19 avril 1942 a 'guesé beaucoup ute oe et 
au st 
nous recumes des ck he trés  Béyores en- Gé rt e la 
dere he ganen 
garde wt weit 66 donner gincred, étant donné qu'il s'agis- 


sait d'une forteresse Militaire, 


L'évasion a réussi malgré tous nos rie Se gour 


rattraper le général en ee pour la France » MSne—c,_pointmde 


Lau fire Lot Verre anan Le 
as pu te-rettreper, 
Canatis avait re des = denoig de surveiller 
ole aies Sun tout allig ole EQ are ekde 
pon tiima] s frontières attent vers la Frame, vers/le ‘Lorraine ears es 
how av fer 
que (le général uisse—Stre Feed au Seubade Sa fuite, „Da 
> N IE Q à 


pn Loe était Sur—Les-te>rts . Prig 10 jx urs Bes ae Ee AEN ił- 
Lea Mn lenis 


tuto que le général était arrivé Lotos we ene et sia 


cette période je redonnais des ordres de A a frenare j 
d dà tomna fale 
rs a 


Lost jan 


qu'il nous falleit 
l'avoir mort ou vivant. Il est possible enbffet que j'ai dit 
cela, Il evait fui,et il était enfrence, 
Le seconde questions dame 105 efforts pour repren- 
Y P ER 1 hé 
dre le général par te- wens | de l'ambassadeur Abetz, et du minis- 


À ed. 
tre des Affaires Etrangères Xketxzx Ribbentrop et Le frire —consen 
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yir- à revenir reprendre sa captivité, fut—eussi-mise-en-routEe 


A ouf A en wir oluumen Wu Ce À 
misne pubEnt pa = e cecar le général se 


déclersit prêt à se rendre enterritoire Beuupsy MAM occujé j 


pour discuter de l'affaire , 


Qye te général le fasse 
hwah wie werner ue fur + 


Fu parte 


toe stasedt—epore te anes le général 


4 VS TA Zum enterritoire oceupé dans un qu “ulead général a ,lemend/nous 
ana 
ta 
perlémes de sonretfou été A ds télé panes pr 
Ca anaSenes olu wh Qa LE wn ter w teup e soi ee 
: 1/6ù se trouvaient ae mp 
# ut ou po nel wM AR 
43 m Y 1 “nebomur 
ellemends. aie sat ‘ai le généra, ne voulait pas revert? 
w cap ke i l Pallas tb 
volontaiment / on—deveit+ 1' orréter. ‘on ma demandé l'autorise- 
( len qe Purr’ etor, On eatig ort MBA RAT 
tion de le faire, laie-ÿe-voulois—-vert peer. ay- générer” 


re e'hoant abéupe un abaa 
ra aA 


AN- | Cat AAA 
é 
t j pi lui-meme devait venir en toute 


confiance. 
Doi ièfs question,’ la tentative @rdésir d! 
erriver à convinge e le général de revenir. Canaris me dit 


que la famille du généra se trouvait koaret occups 


Iléteit évident que le généra tenterait de rendre visite a 


sa femille, st après un certain temps (le situ:tion se calmelit 


On me demand@ donc de préparer les Nee pour le cas où 
YAO 


cette éventu:lité se ré: disereit. Cenex Ke Vsonconnezrenont 
la. eh 

MEXERSXYXZEXX -vzit se charger des préparatifs nécessaires; 

il deveit donner E D à Peris Saha il avait des 


SRNA © celte 
fosme-pteonrs 8 d'a gprs toa Uhe—etbe mission, 
SL xD AU 
Mais rienne stest-produit, et à plusieurs re- 
prises je vou à Canaris et à Lahousen où en était 
ous 


l'affaire. @n merépondait toujours ge'est très difficile, 
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À 
mais nous ferons l'impossible, ' Comans me mihnea 
w wt frodafae ouj onl “es ; 


ren, & 
Dois-je continuer ? 
DR— NSSE,- Out. 
Lo Se sek p divans Corr ike 
FASSE, - 4°) Hitler me dit : cela est 


stupide, vous n'erriverez à rien. lt désirait que je 
CP eme 
passe l'affaire à Himmler, L'Amira1C:neris gé-sonteuss 
eu son Fr 
av_it déclaréfet cela pouvait être exact : si le général 


Giraud se rend edterritoire occupé ilaure fait le Me - es 


auprès de la police franguise,et cele peut aller jusqu ar 
ark She 


combat. On-seiatt-btemaue de Agee éteit- un Ar bon súl- 
t tinn Kina ; tate ae à Ash © bask ‘Ae yee ge 


D'aprs Lahousen Himmler, gars transmis ses or- 


dros à la gestapo., Lahousen prétenf qu'un chef de’ service 


lui@emsndent ce qu'il felleit faire, il aurait répondu qu'il 
olher 
désirait ne pas se ch rger de cette rine’ particuliérement 


ihesle Loari 

Rénibte, AbLore—Lakowset serendit près ae moi ef me deme 

e'g poor amet re cette Louns an Saawiee LT pre yl 
a nes ce Raa’ ater SLetrenyer>s du Reichet de—le police. 


oA abhor Gah. 


le Fuhrer è-plusiense-cecrss# 1 avait 
CR 
Himmi er 


np UMA Ve rts 
fait part\de ses intentions de transmettre 
Wat 


Un peu plus tard Himmler views me trouver et me confirma 


qh "il avait reçu des ordres d'Hitler de surveiller Gira,d 
dorer or a Fw Ur ~ 
et sa famille et je devais feise—enseste que Censris sleet 
pi uv qu’, NC n'en omer ae aust’, YR ole Con saut Aus GUAM Ft 
oxest—iu-génteed. de—lui-sy-dit—imuddicteoment , +-voieite 


e fut considérée comme très mauva;- 
am Ons rs 
se E i (S01 ex becucoup plus 


de fantaisie que de réayités dans Mi Chelate tions eee, 
= j'a; dit à Canaris de se rendre chez moi immédiatement 


car iln" ét: it pas à Berlin, mais 4 Parish Iln' aveit rienfait 
VSR 
NRA le début. C'est pourquoi je me trouveid "dene une situs- 
VS > vit wet 
tion. très desagréeblel, Lorsqu'il vint me voir,je lui dis : 





SV va WM 
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vous n'avez plus rien à faire avec cette effaire,ne vous en 


Cn OW on 
occupez plus. F 
a1 0 a rase suiv:nte, l'évasionVdu 
ap i Vint ajors 1l: pý as , \ 


MAUR. Vo 
Générel hui s'était effectué sans la moindre difficulté. Je 


l'ai apprise brusquement avant l'occupation de l'Afrique du 
C'était Lo e AAAŸ é 

Nord par les troupes anglo-enréicaines(Il était donc bsolu- 

WA 


ment sûr que eu—bismceux qui ju “in chargés de 36 veiller 


Artest 


> na z ' e ; . : : : Me : t 4 
Lun Ya: au le police n'avaient pes agi umes jamais je n'ai dit d'é- 
carter le général, “Porro ! 
La dernière phase de cette histoire pareit 


oeut-"tre un conte,elle est pourt:nt réelle, Unémissaire 

du général vint en avion enFrence, dens la régiondef Lyon 
ar ems ul 

et entra The avec unhomme de Lt at son en service secrets 


Ausland Abweh. Le général Jodl, était présent à ce-t entre- 
wit 


tien Z Alaquestionsuivante 4 été posée : quelserait le sort 
réservé au générajGiraud s'il revenait enFra,ce ? La répon 
se a śté celle-ci : il serait treité comme Veygend qui était 
déjà en Allemagne, Il était seæ-hors de doute que le 


Fuhrer serait d'sccord sur le question, 


Qe- Il mw fat vous poser enco.e quelques ques= 
tions por compléeter l'affaire car le Ministère public 


français a dit que plus tard le f: eamille du général Gireud 
des Ran wm de ER Au Si 


aur:it eu des desagréments à le Suite de oele, kves-voss en 
de fenat 7m Cjuamé, vey Souvt ! ne ~ wy Awu ree Juj ue Ent ` 
= accetd—evec des recherches faites —our-trouver Giroud agi 
Al Sege mone ut m cf i 


D 
sur le-fomiite g ise trouvait en territoire OCCUPÉ, et—tui 
avez-vous fait des difficerités ? Avez-vous donné des ordres 
pour que cette famille subisse des restrictions ou des 


, d s j / 
desagrénents, d Un qowu q whee 


me Wa ne ee Oe 
canin Un Fraises of mé os 
Tan ANNL 


Ph 





i 


<) / 
avers oidoune 
elésekt finiquement une surveillance 
ole Pr wu tww 
la fanille pour qaer érerbrettes 


uina 
ment une visite fâu général dans sa famille vi - A 
OMUNO enter = 


_ neteseree. Jèmais aoe Es à UE il Re we sureg e+—eLefrt—été 


he, Sh Lee Me MES A En 4 
Dic, meunet meow 1 PEIE ni” 
j DR NE LTE.- Yous-n! - 
vou n arg fr me OM lomat ol Antunes Mecs qu nat TE parse? 
rant des évènements qui-urasent-pu—éventettent-survenir ? 


Fra sg À oy voy ore à nourtdn La quan, 


qet Ke Grruat guante Lougous “vant 


Q. - Je vaus rappelle encor efois—que—sur 
i: Sid 
le base de votre sermant;bouvez-vous aia qu'à aucun 
J 
moment Aure Pa Ye uedlceonaue vous” avez donné un ordre ou 
Ua dure Quan yer p we 
wnewis qui powreit être aoxfirmé considéré comme Youbkent 
un åa cle Fu 


dire quiiifebleit deemeer le Génére] Giraud ? 
\ 


a 
) R. - Jamais je n'ai donné un pareil ordre x 
pasim que Con me LÈ mis k ) 
emne-(oconsidère pas- comme we parole taške : nous devons 
\ iy 


l'avoir mort ou vivant. Je n'ai jamais donné ual estes d'é— 


cortet le général Giraud ou d le tuere faire quelque 


chose de semblable., 


a - £ a terminé 1! jnterrog atoire de 1' ccusé 
de ne Movetinn pis Comme jrture Uu 


Keitel/ Je vous, Rs ey | qinplonent encose—au sujet ds der 


nual 
nier affide vttfau Livre d Document 2,affidavit ng 6,&— 


Le-gedmire, Ilfigure à le p. 51 du Livre de Documents. 
ç/ 
LE PRESIDENT. - Je crois que vous :vez 
déposé sous le numéro EK-12 hier ? 
DR NETIE.- Busy K-13,M. le Président. 
& numero ( 
LE PRESIDENT, - J'efK-12. 


DR NELTE.- Xerxxffitawikx aujourd'hui, 
c'est K-13. 
LE PRÉSIDENT, - Cet affidayit que vous voulez 
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Ch ‘a 12 à 13 i. 


déposer maintenant où se trouve-t “il et quelle est sa 


date ? 


DR NELTE,.= Alape 51 et lad 
droite :9 mars 1946, 
LE PRESIDENT,- Oui, je vois. 
DR NELTE,— Cet affidavit est également 
bow, La Por deu Lermnt— 
cértifié (par le Général oie C'est pourquoi 
je demande que lorsqu' ibienère xuxiéiontnx bancÿ des té- 


I 
moins de bie nvouloir lui poser des questions au suget de 


( 
ce document et de lui deme,der D teen lui-même eee 


dogme, 
LE PRESIDENT,- Très bien, : y 
Marse Gu Tribune, wou awm chide / 
Mg DOUR.- Meus- srans-rencreaé fla question 
du soi-disent interrogatoire du Général Von 7 PEN 
$ dotuve 
Wwe whoww hit jak “Gut ant que nous, pouvons le déclarer ceeifn'z jemais été 
Comma furet ( vembe da 
déposé fper eucuninistère public. On-sem=c. pPeské, M 
Cha dus "4 me ioy mas of Lainchus dau Sne 
Dubost en 2 ze 183 fa ne l'a pasdésesé,. ’ Fo—oxeisaguc—ctest 
yere Lan y> Meme, | ni Aryo Anne tuve. € Ce } 
negas eue . (Einsi que le document est tombé  enle les mains du Dr Nelte, 


qaond -tia-eu-le-copie du dossier, nm en taw que preuve 


LE PRESIDENT, - Est-ce que le Dr Nelte veut 


Lehépo ser maintenant ? 


DR NELTE ,— Je vous prie de le considérer 


comme le document K-14, une (Pree 


LE PRESIDENT.- Est-ce que ce document a 


un numéro PS ou unautrenuméro ? 
Re — Ilne porte pes de n méro. 


LE PRESIDENT.- Très bien, 


£ de La dúfur 
Est-ce que des av cats des accusés ont des 


quo à jor”? 
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Dr STAHUER.- ( - pour l'accusé Goering). Aprés 
que vous justifiez vos décler-tions précédentes sur la 
demende de votge défenseur vous avez déclaré que Goering 
n'éteit pas présent lors de la discussion où l'on traitait 
le questiondes ordres qui ont été donnés à le police ,et 
après gug vous avez assuré que des discussions avec Goerin 
n'eve,ent pas eu lieu à Berlin.Je voudreis à ce suet 
vous poser enco e quelques questions. 

Est-ce que quelques semeines après cette é- 
vasion de la part du chef de la Luftweffe avez-vous re- 
çu un avis, une lettre comme quoi la Luftwaffe déclarait 
qu'elle renonçait à cela,et demandait que des démarches 


soient entreprises per l'UKW ? 


Re = Oui,j'& reçu cette lettre et je l'ai 


trnsmise & Hitler. 


Qe- Je n'a; plus d'autres questions” 


DR SEIDL.- ( défenseur pour l'accusé Frank) 
Témoin, l'accusé Dr Frank dès le début de la guerre était 
lieutenant a, 9° régiment ;emt-ce exact ? Vous rappelez- 
vous si enl942 vous auri z regu une lettre du gouver- 
neur généralFrink dens laquelle il demendait desxx à 
rentrer dens la Whermacht. Le but était naturellement 
d'*tre détaché de son poste en qualité de gouverneur 


générel ? 


Re — Oui j'a; en effet reçu une lettre sem- 
bleble,je l'ai présentée a, Fuhrer qui d'ungeste de la 
main m'a dit : Il n'énest pas question. Je l'a, donc 
trensmis par la voie de l'officier qui était raktaché 


eu Gouvernement général. 


DR DIX. - (défenseur pour l'accusé 





SCHACHT. ) = Jiest une heure moins 3,je ne peuse pas 
en avoir pour longtemps, meis je pourrais dépasser 
lheure , Ne pensez-vous pes qu'il vaudrait mieux faire 
“la pase pause,et que je remette moninterogatoire à 


cet eprés-midi ? 


LE PRESIDENT, - L'a,dience est levée , 


~l'aydicnce est levée à 13 he) 


= 


D 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du vendredi 5 avril 1946, ouverte à 


14 heures, sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


TR DIX. - Messieurs @es Juges, ce témoin peut 
être considéré comme compétenté au sujet d'un certain nombre 
de chiffres se rapportant aux dépenses du Reich pour l'arme- 
‘ment. Mais, naturellement, il ne peut pas connaître tous ces 
chiffres par coeur. Mon co- défenseur, le Professeur Kraus a 
eu la bonté en mon absence d'examiner ces chiffres avec le 
témoin et d'en faire une rédaction écrite. Cette transcription 

a été signée à l'époque par le témoin pour éviter tout malen- 
tendu, Afin de lui rafraichir la mémoire au sujet de ces Chif- 
fres, je vous prie de me permettre de lui présente! le texte 
qu'il a signé. J'ai fait faire des traductions de ce texte dans 
les trois langues correspondantes et je remats eu Tribunal 8 
exemplaires de ce texte. J'ei de plus 4 exemplaires pour les 
4 délégations du Ministère Puplie et en alemand, j'ai des exem- 
plaires pour les défenseurs de Keitel, Jod1, Raeder et ġenxr 
Doenitz, et de 1'OKW. Je vous prie de m'accorder un instant 


afin que le témoin puisse lire km cela tranquillement. 





LL LA 


Q» = Monsieur le témoin, je vous prie d'exani- 
ner le premier paragraphe portant le titre " Dépenses globales" 
La deuxième et la troisième colonnes RAR la répartition 
de ces sonmes par la Reichsbank ; les prélevements qui ont 


été faits par ailleurs sont dans l'autre colonne. 


« En ce qui concerne ces chiffres figurant dens 
les 2 ème et 3 ème colonne, j'ai fait faire des authentificatio 
par Monsieur Schacht lors de son interrogatoire, étant donné 
que le témoin qui e st à la barre en ce moment ne peut pas don- 


ner d'informations à ce sujet, 


Donc en ce qui concerne les dépenses du Reich 


pour l'année budgétaire 1935, je vous pose la question suivante 


Est-ce que les chiffres qui sont indiqués ici 
- a savoir, 5 milliards en 1935 
6 milliards en 1936 
9 milliards en 1937 
11 milliards en 1938 
20,5milliards en 1939 -= 


Sont exacts ? 


R. - Je suis convaincu que ces chiffres sont 
exacts. Permettez-moi d'ajouter que j'ai eu l'occasion ausei 
pendant la premiére partie de ma captivité de m'entretenir au 
sujet de ces chiffres svec le Ministre des Finances du Reich 
et nous sommes tombés d'accord au Sujet de nos conceptions sur 
ce problème. 

Q. - Une autre question sur l'état, d'armement 
du Reich, Est-il exact qu'au ler avril 1938 il y avait 24 divi- 
sions d'infanterie, une division blindée, aucune division moto- 
risée, une division de montagne et une division de cavalerie et 
que de plus on préparait la formation de 10 divisions d'infen- 


terie et d'une di vision blindée 9 
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Pui s- je ajouter encore qu'en ce qui concerne 
les divisions de réserve il n'y en avsit pas encore en avril 
1938 et que 7 à 8 divisions de réserves étaient en cours de 


formation pour être prêtes en octobre 1938 ? 


R. - Je considère que ces chiffres sont exacts. 
C'est pour cela que j'ai am reconnu l'exactitude de ces chif- 


fres dans cette déclaration.e 


Q. - C'est tout, pour ce texte écrit. 

Je voudrais encore vous poser deux questions 
au sujet desquelles nous ne nous sommes pas entretenus au prés- 
lable ; jene peux donc pas dire si le témoin a en mémoire les 


chiffres correspondants. 


Je pense que le Tribunal sera intéressé par le 
rapport des forces du Reich d'une part et de la Tchécoslove- 
quie de l'autre au moment de l'entrée d'Hitler en Tchécoslova- 
quie. Rapport des forces, a) des armements ; b) des populations 
civiles. 

R. = Je ne me souviens pas des chiffres aacts 
à ce sujet. Dans les interrogatoires pee préliminaires on m'a 
déjà interrogé une fois à ce sujet et cité, je crois, des chif- 


fres exacts en disant qu'en automme 1938 ... 
Q. =- Vous dites : 1938 ? 
Re - Oui, 1938 


Q. - Mais, je parle de l'entrée d'Hitler à Pra- 


gue, il s'agit de mars 1939, 


Re - Oui, enfin, c'était la méme année au point 
de vue de la mobilisation. Au point de vue numérique, donc, il 


y avait moins de divisions chez nous qu'en Tchécoslovaquie. En 
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autonne 1938, le nombre de nos divisions était à peu près équi- 
valent à celui des Tchéques. Au printemps 1939, lorsque nous 
sommes entrés en Tchécoslovaquie, l'importance numérique des 
troupes dont nous nous sommes servis était moins grande qu'en 
1938. Si le Tribunal désire avoir des chiffres exacts, le Géné- 


ral Jodl pourra donner des renseignements précis & ce sujet. 


Q». - Vous parlez des divisions dont dispossit 
la Tchécoslovaquie en mars 1939 ; vous ne pouvez pas donner 


d'indications à ce sujet ? 
R. =- Non, je ne peux pas. 


Q» - Très bien. Je poserai donc ces questions 


pèus tard, au Général Jodl. 


LEFRESTDENT. = Vous pourrez peut-être dépvoser 


ce document au dossier au moment de ls dévosition de Schacht ? 


DK DIX. - Certainement, je déposersi ce docu- 
ment. Il sera introduit dans mon livre de documents, il n'est 
donc pas nécessaire que ces Messieurs conservent ce document 
cer il leur sera remis, inséré dans mon livre de documents. 
Par contre, je proposerai que l'exemplaire que j'ai reris au 
témoin fasse partie des documents perce que je me suis référé 
à cette copie là. On pourrait peut-être alors l'introduire au 
dossier, 

LE PRESIDENT. = Si vous voulez qu'il figure au 
Procès-verbal, il faudrait peut-être lui donner un numéro dès 


maintenant, par exemple, le n° S-I. 


TR DIX. - Très bien, si vous voulez, Cependent, 
permettez-moi que ce document porte le titre SCH, pour éviter 


toute confusion, 
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DR _STAHMFR. - ( Représentant du Dr. Servatius, 


avocat de l'accusé Sauckel ) 


Q» - Monsieur le témdin, le 4 janvier 1944 au- 
rait eu lieu un entretien chez le Führer svec Sauckel, au su- 


jet de le main d'oeuvre. Avez-vous assisté à cet entretien ? 


R. - Oui. 


Q» = Est-ce qu'à cette occasion Sauckel a dé- 
cieré qu'il ne pouvait pes sabisfsire les besoins de main d'oeu 
vre ? 

Re - Oui, et d'ailleurs Èl a donné des explica- 


tions détaiisées à ce sujet. 
Q». - Quelles raisons àt-il indiquées ? 


R. - Il a dit quelles étaient les difficultés 
de recrutement de la msin d'oeuvre dans les territcires où il 
avait à le feire. Il a parlé de l'activité des partisans dans 
ces régions et de le difficulté à obtenir les forces de police 
suffisantes ; et il a encore donné d'autres raisons du même 


genre dont je neme souviens pas en détail. 


DR STAHMER. - Mercie 


DR KRANZBUERLER. - ( avocat de l'accusé Grend- 
Amiral Doenitz ) 

Q» - Monsieur le Feld-Meréchal, condui siez-vous 
la délégation allemande qui a signé la capi ulati on qui a ter- 


miné la guerre a Europe? 
R. = Oui e 
Q. - Quand et où cela s'est-il passé ? 


Re - A Berlin dans la nvit¢ du 8 au 9 mai 1945. 
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Q. = Vous a-t-on demsndé une attestation des 
plg@ins pouvoirs vous habilitant à conduire les négociations 


de capitulation ? 


Re - Oui. J'étais muni de ces pouvoirs quand 
je suis allé à Berlin. C'étsit un texte rédigé par le Grand- 
Aniral Doenitz en sa qualité de chef d'état et de chef suprê- 
me de le Wehrmacht. Ce texte disait brièvement qu'il me char- 


geait de mener les négocistions et qu'il m'autorisait à signer 


la capitulation. 


Q.- Le texte vous donnant ces plgins pouvoirs 


a-t-il été examiné et reconnu par les Alliés ? 


R. - Je crois que j'ai demendé ces pouvoirs le 
matin du 8 mei, apparemment, il y a eu un contrôle et quelques 
heures plus tard, un officier supérieur de l'Armée rouge m'a rer 
du ce texte en me disant que j'aurai à le montrer au moment de 
la signature, comme étant le texte me donnent les plé@jns pou- 
voirs. 


Qe- Avez-vous montré ce texte ? 


Re - Je l'avais en main au moment de la signatu- 


re de l'acte de capitulation et je l'ai joint au dossier, 


DR KRANZBUEHTER. = Merci, 


PROF. DR, JAHRREIS. = ( Défenseur de l'accusé 
Jodl ) 

Q. - Monsieur le témoin, au moment de votre in- 
terrogatoire, vous avez donné des explicetions sur l'organi sa- 
tion de 1'OKW. Cette organisation était basée sur un décret du 
Führer et Chancellier du Reich, daté du 4 février 1938 ; dans 


ce décret, l'OKW était désigné comme étant l'état major mili- 


taire du chef supréme de la Wehrmacht. Vous étiez done considé- 


ré ainsi chef de l'état major, or le Ministère Public a dési gné 
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Joâl comme étant chef d'état major. Est-ce exact ? 
Re =- Non. Le Général Jodl n'a mamais été chef 
fuehrerstab 
dans l'état major. Il était chef du Wehrmacht/et chef de servic 
dans 1'OKW. 
Qe - Il était done le chef d'un certain nombre 


de services paralléles et coordonnés ? 


Re =- Il n'y a jamais eu de chef d'état major 
chez mol. 
Q. - Très bien. On a parlé ici d'un entretien 


entre Hitler et Schuschnigg sur l'Obersalzsberg, le 12 février 


1938 ; vous vous en souvenez ? 


Re _ Oui. 


Qe =- Au sujet de cet entretien, on a présenté 
uu Tribunal une mention portée au journél de Jodl. Jol a-t-il 


assisté à cet entretien ? 


Rə = Non, il n'y assistait pes. Ce qu'il en gait 
provient de la description que j'ai faite ici de cet entretien 
et qu sujet des informations qui dévaient être lancées sur les 
préparatifs militaires des journées ayant suivi l'entretien 
avec Schuschnigg. Le Général Jodl a dégagé une impression de 


le description qu'on lui a faite de cela. 


Q- - Dans la préparation de la solution du pro- 
bléme des Sudétes, on dit qu'un certain incident susceptible 
d'être provoqué pourrait jouer un rêle. Auriez-vous donné à la 
Division n° 2, sous les ordres de Canaris, l'ordre de provoquer 
un tel incident ? 


R . - Non, de tels ordres n'ont jamais été adres- 


sés à l'organisation Abwehr., En tout Cas, je n'ai jamais donné 


de tels ordres, 


Q- - Apfès Munich, c'est à dire en octobre 1938, 
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le chef de la section de la défense du territoire, c'est à âi- 
re l'accusé Jodl, a quitté des fonctions. Il a été déplacé et 


je vous demande qui devint son successeurs 


R. - Jodl fut envoyé au front dans une division 
d'artillerie et son successeur a été Werlimont, qui était à 


cette époque le Colonel Warlimont. 
Qe- Lë successeur ? 
Re - Oui, le dus successeur, 


Qe - Ca signifie dong, si je comprends bien å 
que Jodl n'était pas seulement en congé, mais qu'il avait quit- 


té ses fonctions ? 


Re = Jodl avait quitté l'OKW et il était officier 
dans une division. Warlimont n'était pas son représentant mais 


son successeur dans ces fonctions. 


Qe - Bien, Le Ministère Public a dit que lors 
de ce fameux entretien du 23 mai 1938 - pardon, 1939 - Monsieur 
Warlimont aurait assisté à cet entretien en qualité de futur 
remplaçant de Jodl, Qu'est-ce que Joûl avait à faire avec eet, 


entretien ? 
Re = Joll n'avait absolument rien à faire avec 


cet entretien. Il était officier commandant de troupes ; il 
était à Vienne. 

Q» - Pourquoi Jodl a-t-il été désigné conme chef 
du Wehrmachtfuehrerstab ? 

R. - En conséquence de se collaboration des années 
1935 à 1938. Je pensais que je ne pourrais pas trouver d'homre 


vieux qualifié. 


Q» - Mais que s'imaginait Jodl au sujet de l'ave- 


nir de sa carrière mili taire, une fois terminé son Cormandeme nt, 


de Vienne dans l'artillerie 


s a 
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Re - Jodl à plusieurs reprises a exprimé devant 


moi le désir de commander des troupes d'artillerie. 


Q. - Avait-il une chance quelconque d'obtenir 


un tel conmandement ? 


Re - Oui, et je m'y suis employé. Je me suis aûref 
sé aux chefs de l'armée de terre et je me rappelle qu'en été 
1939 je lui ai écrit que son désir de devenir commandant d'une 
division de montagne à Reichenhall - je ne sais plus le n° de la 


division - serait comblé. 
Q. - Mais est-ce à vous qu'appartenait la déci- 
R. - Non, j'ai demandé cela au chef de l'srmée de 
terre et c'est lui qui en a décidé ainsi, 


Q». - Et si je vous comprends bien, c'est voue qui 


en avez fait part à Jodl 3 


R. - Je lui ei écrit une lettre parce que je sa- 
vais qu'en lui annonçant cette nouvelle, je lui ferai grand plai- 


sir, 


Qe - Puis-je vous demander, Monsieur le Maréchal, 


si vous avez échangé une correspondance régulière avec Jodl ? 


R. - Non. Je crois que c'est la seule lettre que 


je lui ai écrite cette année là. 


Q. & Je vous demande cela pour une raison tout à 
fait spéciale, Donc Jod} démissionne de 1'OKW. Il Sait qu'en css 
de mobilisation il deviendra le Chef de ce qu'on a appelé plus 
tard le Wehrmachtfuehrer stab ; 11 s'agit done d'une situati on im 
portante, Il part pour le front ; On pourrait croire qu'il pour- 
rait alors recevoir, non Pas une lettre per hasard, mais qu'il 


pourrsit être tenu au courant régulièrement, 
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Re - Nony ça n'était pas le cas. Pour mòi, je 
crois que lorsqu'un chef d'état major quitte son poste pour 
aller au front, il est content de ne plus entendre Parler de 
rien. 

Q. = Oui, mais on peut imaginer aisément qu'on 
puisse donner des instructions pour tenir au courant les per- 


sonnes intéressées. 
Re =- En tout cas, je ne l'ai pas fait. 


Qe - Quand Joël était à Vienne et à Brünn, est- 
il revenu de temps à autre à Berlin pour prendre des informa- 
tions ? 

Rə - Je ne l'ai pas vu. Il n'est pas venu chez 
moi. Il n'est donc pas possible qu'il soit venu, car autre- 


ment il serait venu me voir. 


Q.e - Je dois donc cowprendre que lorsque peu de 
temps avant la guerre il est venu & Berlin à le suite d'un té- 


légrenme, il a été obligé de se renseigner pour savoir de quoi 


il retournai te 
R. = Oui, c'est en effet la vbremiere chose que 


nous avons discutée, 
Q» - Vous lui avez donné des informations ? 
R. = Oui. 


Q» ~ Autre chose encore, Monsieur le Feld Mar é- 
chal. Vous vous rappelez peut-être la matinée un peu orggeuse 
à la Chancellerie du Reich à la suite du Putsch Simovitch ; le 
27 mars 1941, n'est-ce pas ? 


R. - Oui, pour la Yougoslavie, 


Qe - Quand on pense à l'histoire Politique et mi- 
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LITAIRE des deux derniers siècles on s'étonne que personnef au 
cours de cet entretien n'ait pu dire " yoyons, avant de commen- 
cer à se battre, ne pourrsit-on pas masser des troupes le long 
de la frontièr® de l'étet dont l'attitude n'est pas claire et 
essayer d'obtenir un éclaircissement de la situation à l'aide 
d'un ultimatum". 

R. = Oui, mais toutes les tergiversations ont 
été extrêmement compliquées ce matin là. Je sais que Jodl a 
fait une proposition ; il a dit : " Massons des troupes à la 


frontiére et adressons un ultimatum " 


Qe - Si je suis bien renseigné, vous avez été 
à l'Est en octobre 1941 pour inspecter le groupe d'armée Nord, 
Est-ce exact ? 

R. = Oui, en autonmef 1941, j'ai été à plusieurs 


reprises effectuer des voyages d'information pour le Führer. 


Q. - Est-ce que le Maréchal Leeb était chef du 


groupe d'armée nord ? 
R. - Oui, Leeb était pour le groupe d'armée Nord. 


Qe =- VOn Leeb vous a-t-il fait part de soucis 


perticuliers qu'il avait à cétte époque ? 


Re - C'était je crois mon avant dernière visite 
ou dernière visite chez beeb. Les questions de la capitulation 
et de la population de Leningrad jouaient un rôle important et 
lui donnaient beaucoup de soucis. Dé ja un certain nombre de si- 
gnes indiquaient que la population quittait aa ville. Je me rap- 
pelle qu'à ce monent là étant donné qu'il ne pouvait pas s'oc- 
cuper d'une population dépassant le million dans le territoire 
occupé par son groupe d'ermée, il m'a demandé de prier le Führer 
de créer une espèce d'écluse à travers laquelle on pourrait ar ai - 


ner la population, 
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Qe =- Mais, la population a-t-elle pris d'autres 
directions ? 

R. = Oui, celle du Sud, en particulier. D'après 
ce qu'a dit Lebb, il se mani festait déj& une certaine pression 


de la population essayant de franchir nos positions. 


Qe - Est-ce que cela aurait gêné les opérations 
militaires ? 
R. - Oui. 


Q. - Monsieur le Feld Maréchal, je pense que voug 
êtes au courant, nous en avons entendu perler ce matin. yous 
connaissez l'ordre du chef suprême au sujet des kommandos, daté 
du 18 octobre 1942 ; c'est le PS-492 qui a été présenté ici. 

On avait annoncé au préalable qu'un tel ordre srait publié. Le 
Savez-vous ? 
R. - Oui. L'un des rapports quotidiens de la 


Wehrmacht avait mentionné cela. 


Q. ~ Il s'agit du rapport de la Wehrmacht du 
7 octobre 1942. A la suite du rapport habituel sur les évène- 
ments, il est ait : " 10KW se voit dans l'o.ligation d'ordon- 
ner ce qui suit " - ( suit un premier point qui n'est pas inté- 


ressant ici ) et un second point comprenant la phrase suivante : 


"A l'avenir, tumkax tous les groupes 
" de sabotage et de terrorisme ainsi que ceux qui leur portent 
" secours, ne se comportant pas comme des soldats mais conne 
traités 


" des bandits, seront/comme tels per les troupes allemandes, 


A quelque endroit qu'ils fassent leur apparition, ils seront 


abattus sans merci. " 
Monsieur le Feid Maréchal, qui a rédigé ce texte? 


R. - Le Führer en personne, J'étais présent eu 


moment où il a dicté et corrigé cela. 
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DR JAHREIS. =- Je vous remercie. 


DR_LATERNSER. -( Avocat de l'état major général 
et de 1'OKW ) 

Q» - Monsieur le témoin, je voudrsis commencer 
par la question par laquelle a terminé mon cèllègue qui m'a 
précédé, On a parlé de .'ordre concernant les komnsndos ; -c'est 
le 498-PS - Dens cet ordre figure tx sous le chiffre VI, la 
menace d'Hitler selon laquelle tous les conwandants d'unité se- 
raient rendus responsables devant les tribunaux militaires s'ils 
n'esécutaient pas cet orure, Savez-vous ce qui a mené Hitler a 


rédiger ce passage ? 


R. - Oui, au fond, c'est assez clair. Il fallait 
donner une importance suffisante à cet ordre en l'accompagnant 


de menaces de sanctions. 


Q. - Je voudrais maintenant poser quelques ques- 
tions se rapportent au caractère de 1'OKW et de ce qu'on appelle 


l'état major général. Qu'entendez-vous par " Etat major alemand" 


Re - Par état major général, j'entends les offi 
ciers qui s par une iormation spéciale 4 sont capables de faire 


partie de la direction supérieure. 


LE PRESIDENT. = Docteur Laternser, l'accusé a 
dé ja consacré beaucoup de cemps à explkquer Raanegupxde tempat 
quelles évbient les différences entre 10KW et l'état major des 
difiérents commndements. Le Ministère Public a défini gpéci fi- 
quement et de façon très cleire quel est le groupe qu'il deman- 
de au Tribunal de déclarer criminel, et par conséquent je ne 
vois pas ce qu'aurait de pertinent toutes autre déposition sur 
ce sujet. Que vous efforcez-vous de démontrer en lui posant ia 


question : qu'entendez-vous par état major général ? 
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DR LATERNSER. = C'est une question à caractère 
purement préparatoire, Je voulais me baser sur cette question 
pour une question ultérieure et montrer à l'aide de la réponse 
à cette deuxième question que ce soi-disant groupe est accusé 


à tort, que c'est un groupe qui ne peut pas mériter ce nom. 


LE RRESTDENT. - Je ne vois pas comment il peut 
Prouver que Ce nom lui esu donné à tort. En tout cas, l'accu- 
sé nous a déjà expliqué ce qu'il entend par " évat major géné- 
var : 


Voulez-vous lui poser votre deuxième question ? 


DR _ LATERNSER. - 


Qe - Monsieur le témoin, si les chefs supérieurs 
mi li taires sont réunis dans um Soi-disant groupe et sont dési- 
gnés corme état major général et OKW, consi dérez-vous que cette 


aésignation est exacte ? Qu'en »onsez-vous ? 


Re - Conformément à nos conceptions militaires 
allemandes, cette désignation préte à confusion étant donné 
que pour nous, l'état major général est un appareil composé 
d'auxiliaires alors que les chefs d'armée constituent le corps 


des dirigennts. ( Fuehrer Corps ) 


Qe - La hiérarchie militaire a été amplement, di s- 
cutée au cours des débats. Je voudrais encore savoir ce qui suit 
est-ce que les rapports existants entre les différents services 
étaient seulement d'ordre hi érerchiques ou bien y avai t-il en 
Plus une organisation dépassant les fonctions purement mi li tai > 
res ? 

Re = Non. L'étet major général, c'ést à dire les 
officiers d'état maior genéral en tant qu'auxiliaires des diri- 
geants étaient reconnaissables à des Signes distinctifs sur 


leurs uniformes. Les dirigeants eux-mêmes ne disposaient d'aucun 


organisme pouvant leur servir de liaisons 
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Q. - Hier déjà on a présenté la déclaration sous 
serment du Colonel Général Halder. J'aimerais me référer à la 
derniére phrase de cette déclaration que je vais vous lire. 
En voici 1® termes : 
"Tel était l'état major général et 


" ja direction supérieure de la Wehrmacht , " 
Cette indication est-elle exacte ou fausse ? 


R. - Je la comprends de la manière suivante : 
Halder voulait dire par là que les quelques officiers d'état 
major général étaient ceux qui participaient au travail dans 
les état majors généraux de l'srmée, alors que ia majorité des 
officiers u'état major général qui étaient à 1'OKH ne partici- 
paient pas au travail de la direction suprême de l'armée, Il 
voulait dire qu'il n'y avait qu'un tout petit groupe d'offi- 


ciers d'état major général. 


Q. -~ Connaissez-vous u n cas quelconque où Hi tle) 
eurait demandé conseil à un dirigeant de l'armée au point de 


vue politique ? 


R. - Non, le cas ne s'est jamais présenté. 


Q. - Je Suppose que vous avez assisté, chez Hit- 
ler, aux entretiens sur la situation. Pouvez-vous me dire quel- 
que chose au Sujet d'ovjections présentées par des conmmandants 
ni litaires revenant du front et pouvez-vous me dire du succès 


obtenu per ces oujections ? 


R. - En règie générale, cela se passait de la 
manière suivante : le commandant revenant du front assistait 
au rapport en auditeur muet et éventuellement, tel ou tel au- 
tre commandant de groupe d'armée faisait son rapport à Hitler 


et à ce moment - come Kesselring l'a mentionné ici =- il y avait 
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possibilité d'exprimer des opinions et d'échanger quelques 


vue® ; mais à part cela personne n'avait droit à la parole. 


Q. - Avez-vous été témoin d'objections particu- 
lièrement énergiques présentées à Hitler par l'un quelconque 


des commandsnts d'armée ? 
R. - Pendant le rapport ? 


Qe - Non, je parle en gal ; à d'autres mo- 
ment aussi 

R» - Naturellement, je n'ai pas assisté à tous 
les entretiens qu'a eus Hitler avec les chefs de l'armée mais 
je ne connais pas de tel cas. J'ai déjà parlé en détails, je 
crois, du seul cas ayant joué un rôle dans cette guerre, à 
savoir la résistence des généraux avant le début de la campa- 
gne de l'Ouest. Je crois avoir compris que vous me demandez si 


je connais d'autres cas. 
Qe > Oul . 


Re - Et bien, je n'en connais pas d'autre. Je 
dois d'ailleurs dire que le commandement en chef était arrivé 


cette foie là à la limite de ce qu'il pouvait faire. 


Q. = Quelle était l'attitude d'Hitler envers 
l'état major général ? 
R. - Les rapports d'Hitler avec 1'OKH n'étsient 
pas bons. On peut dire qu'il existait une méfiance contre l'é- 
tat major et il pensait que ces gens étaient trop présomptueux. 


Je crois que cette déclaration est suffisante, 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal a déjà entendu cela 


une fois, sinon davantage. 


DR _LATERNSER. - Monsieur le Présidehh, je ne 


crois pas que ce témoin hit été interrogé à ce sujet dans la 
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dans la mesure où mes souvenirs sont précis. 


LE PRESIDENT. = Le Tribunal croit se souvenir 
qu'il l'a été. | 

DR_LATERNSER. = Ce point est particulièrement 
importent pour moi et j'aurais certainement rayé cette ques = 
tion si elle avait été posée par l'un des avocats qui m'ont 
précédés, 

demande de démission 

Q. ~ Est-ce que la xeotestatiax d'un ou plu- 

sieurs commandants d'armée adressée à Hitler l'aurait décidé 


à retirer un ordre ? 


presque 


LE FRESIDENT. - Dopteur Laternser, IREI 
tous les témoins qui sont venus déposer devant ce Tribunal ont 
été interrogés sur ce point ou tout su moins un bon nombre d'en- 
tre eux. 

DR _LATERN£SER x - Monsieur le Frésident, est-ce 
que cette objection se rapporte à la question que je viens de 
poser ? 

LE PRESIDENT. - Presque tous les officiers qui 
ont été interrogés au cours de ce procès nous ont expliqué qu'i 


était impossible de démissionner, C'est bien ce que vous deman- 
dez en ce moment ? 
DR_LATERNSER. = Je veux bien retirer cette ques- 


tion si le Tribunal vaat bien admettre que ce que je me propo- 


Seis de démontrer est juste, 


LE PRESIDENT. - La question de savoir si cela 


est juste est autre chose, 


DR LATERNSER . - Monsieur le Président, je vous 


prie de me permettre de dire quelque chose à ce sujet. Je ne 


crois pas que l'on puisse, conme mous venez de le dire, consi- 
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dérez cela conme étant cumulatif car, comre l'a déjà dit mon 
collègue Dix, la mêne question mxék# adressée à différents té- 
moins constitue chaque fois une nouvelle questiong car c'est 
seulement la réponse subjective du témoin qui m'intéresse. 


Mais, je retire cette question. 


LE PRESIDENT. - Avez-vous d'autres questions à 
poser ? 

DR LATERNSER. = Oui, j'ai encore quelques ques- 
tions à poser. 

Q. - Monsicur le témoin, dans quelle mesure le 
quartier général du Führer était-11 protégé contre les atta- 


ques pendant la guerre.? 


R. - Par une troupe de garde spéciale et aussi 
une compagnie Waffen SS. Des mesures de sécurité étaient pri- 
ses - clôtures, obstacles, etc... =- C'était donc très bien pro- 


tégé contre toute attaque. 
Q. =- Y avait-il plusieurs zones d'accès ? 


R. = Oui, une zone intérieure, une zone extérieu- 


re et un certain nombre d'empaces enclos eux-mêmes. 


Q. - Bien. Vous avez déià dit que les chefs des 
groupes d'armée et des armées de l'Est n'avaient pas de pouvoir 
à l'extérieur du territoire du théâtre des opérati ons qu'ils 
Commande ent. Avaient-ils tendence à maintenir des territoires 


aussi petits ou aussi grands que possible ? 


R. - Au début, le tendsnce étsit de maintenir 
ce tékâätre des opérations aussi grand que possible pour msinte- 
nir la liberté de mouvenents des arrières et des troupes d'opé- 
rations. C'est le Führer g ui, par des moyens très énergi ques, 


a obtenu un changement et il a voulu que ces zones soient le 


plus petites possible 
* 
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Q. - Pour quelles raisons ? 


R. - Pour - comme il disait - concentrer sur un 


espace restreint et simplifier les questions adninistratives. 


Q. - Lors de votre interrogatoire, vous avez 
parlé d'unités des Waffen SS qui dépendaient de l'armée d'un 
point de vue tactique ( c'est à dire dans les opérations ). J'ai 
merais éclaircir ce point tout particulièrement parce qu'à mon 
avis il y a toujours un doute qui demeure à ce sujet. Est-ce 
que les Einsatzgruppe SD avaient un rapport quelconque avec les 
unités des Waffen SS, subordonnées aux unités de l'armée pour 


des raisons techniques ? 


Re - Non. Une formation de Waffen SS était subor- 
donnée à l'armée et n'evait rien à fsire avec sutre chose. Ces 
unités de Waffen SS devenaient donc de éritables troupes fai- 


Sent partie de l'armée, 


Q. - Un commsndent de l'armée pouvait-il punir 


un SS pour un délit quelconque ? 


R. = Lorsqu'on le surprenait en flagrant délit 
de crime, aucun chef, certainement n'hésitait à le punir, mais 
l'autorité en ce qui concerne la discipline revenait à Hinmler 


et non pas su Commandant de l'ermée, 


Q. - Est-ce que les organes des Einsatzgruppe SP 
étaient obligés de donner des renseignements aux commandents des 
groupes d'armée au sujet de ce qu'il faisaient sur lesordres 
Q'Hinwiler ? 

R. - Cette question a été traitée en détails par 
l'un des témoins, Ohlendorf, et je ne sais rien sur la liaison 
existant entre les commandants de groupes d'armée et les Eissatz 
gruppe. Je n'y ai pas participé. Je n'si eu aucune activité dans 


ce domaines 
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Q» - Ce n'est pas ce que je voulais savoir, 
Monsieur le Maréchal. Je voulais savoir si, à votre connais- 
Sence, les Einsatzgruppe SD étaient oblités de fournir des 
informetions aux chefs de l'armée dont dépendsient les arriè- 


res où ils avaient à agir. 


R. = Je ne crois pas. En tout cas, je n'ai pas 


vue d'ordres à ce sujet, 


Q. - Savez-vous si les conmandants nilitaires 
ont eu connaissance de Jintention d'Hitler ou d'Himmler d'ex- 


terniner les Juifs ? 


R. - A mon avis, ça n'est pas le cac. Person- 


nellement, je n'en ai pas été informé, 


Q. - J'ai encore une question à vous poser au 
sujet des prisonniers de guerre. On a su déjà qu'en ce qui con- 
cerne le ravitaillement des prisonniers de guerre, capturés 
pendant la preniére partie de ls Campagne de Russie, la situa 
tion était tout à fait déplorable. Quelles étaient les rbisons 


de cette situation des preniers temps ? 


R. - Je ne peux me fonder que sur ce qui a été 
dit par le commandant en chef de l'Armée đe terre, aucours des 
rapports auxquels il assistait toujours. Si mes souvenirs sont 
exactf, à différentes reprises, il a fait des rapports sur la 
question qu'il considérait comme un Problème de masses, néces- 
Sitant des mesures d'organisation exeeptionnelles en vue duž ra- 


vitaillement et de l'hébergement, 


Q. =- On peut done dire que la Situation a été 
chaotique pendant un certain temps. Je pense qu'il doit y avoir 
& cela une raigon toute perticuliére que je voudrais nenti onner 


ici, et pour rafraichir votre mémoire, je voudrais vous dire 
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ce qui suit : l'armée avait déjà construit sur le territoire 
du Reich des camps destinés aux prisonniers que l'on ferait 
car l'on pensait au début que les prisonniers sersient, ramenés 
en Allemagne et malgré ces Préparatifs, d'après ce que l'on 
m'a dit, un ordre d'Hitler a interdit, soudsin, le transport 


des prisonniers de guerre sovi éti ques en Allemagne. 


R. - J'ai déjà dit cela ce matin et j'ai décle- 
ré que pendant, un certsin temps, jusqu'en Septembre, tout trans 
port des prisonniers de guerre soviétiques étsit interdit et 
qu'à partir de ce moment, seulement, s'est présentée la possi- 
bilité de faire ce trensport dans les camps de Prisonniers en 
Allémagne. 

Q» - Les difficultés de la Irerière époque ne 
pouvaient pas être résolues grâce aux moyens dont disposaient 
les troupes ? 

R. - Je ne le crois pas, mais c'est l'OKH seul 


qui peut le savoir puisque c'est lui qui a été responsable, 


Q. - Je n'ai plus à poser que quelques questions 
au sujet du remplacement du chef du Wehrmachtftihrerstab. A 


quel moment cette fonction a-t-elle été créée ? 
R. - Je crois que c'étsit en 1942, 
A quel Pang.correspondait cette fonction ? 
Cela pouvait être un colonel ou un général, 


- Je ne veux pas parler du rađe. Je veux Pare 
ler du rang. Etait-ce la position d'un commandant de régiment, 


de division ?... 


R. - Commandant de bri gade ou de régiment, 


Q. = Combien de chefs de sections y a-t-il eu 


dans l'orw q 
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R. - Je ne peux pas dire cela de mémoire pour 


ne 
le moment et je voudrsis pas citer de chiffre faux. 


Q. - Approximativement, il y avait 8 chefs de 
service ? 

R». - Approximstivement, chacun d'eux avait $ 
à 4 sous-sBefions, ce qui fait, au total, environ 30 à 35 


chefs de section. 
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DR LATERNSER 
Le représentant chef de la Wehrmacht Fuehrung 


Stab était done un de ces 30 chefs de section ? 


R- 


Non, je ne peux pas dire cela, non car max à 
chefs de sections étaient subordonnés des chefs de groupes 


chefs qui ne commandaient que de petits groupes 


gquelles étaient les activités en rapport 
a c ces fonctions ? 


R = 
De surveiller et de conduire tout le travail 
qui se trouvaient dans 
de ces parties de la Wehrmacht Fuehrung Stab exesx"le quar- 
tier général du Führeş de surveiller ce travail selon les 
directives du chef de l'état-major des forces armées, Jodl 


C'était là la t&che. 
a 


Le représentant du chef de 1'étatemajor princi 
pal des forces armées était-il dans une certeine mesure respons 
sable des plans stratégiques, comme l'a dit le ministére public 


R = 


Respors able ? Non pas en raisonde sa position 
mais il était évidemment un de ceux qu_i faisaient partie de 
ce petit groupe d'officiers d'état major général qui s'occup 


palent de ces activités ainsi que Halder l'a indiqué 


}* 


J'ai une dernière question à vous poser : 


la position du représentent du chef d'état major général ne 
à celle des 
correspondait donc pes en importance 'quex xbexsx autres fonctions 


qui sont © mprises dans ce groupe d'état-major général et d'OKY 


R = 


— —— 


J'ai dit que son rôle était de collaborer avec 
les of ficiers qui s'occupaient de questions stratégiques mais 


subordonné à Jodl et à son état-major 


at 
Je crois que la question que j'ai posée n'a 


pas trouvé de réponse intégrale : je vous demande si l'importar- 


ce de cette fonction était la même que celle des autres qui 


Sont dans le Sroupe de l'état-major de r OKW ? 
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Non, certainement pas, car dans le groupe 
état-major général de 1'OKW, il y avait des chefs suprêües de 
le Wehrmacht et des chefs d'état-major et ce représentant cer- 
tainement n'en faisait pas partie 


DR BABEL Défenseur des SS) 
M. le témoin, dans votre déclaration sous ser- 


ment K-I2, vous avez dit que les SS au début de la guerre 
étaient devenus b s promoteurs d'une politique de conquête 
et de puissance. Pour éviter tout malentendu, j'aimerais 
éclaircir un point ; qu'entendez-vous par SS ? 


R =- 


Je puis dire à ce suiet que ce qui a été lu 

ici par mon défenseur fut un résumé d'une déposition sous ser- 

ment ; sl vous voulez bien le lire, vous obtiendrez vous-même 

la réponse à votre question ; pour préciser encore, je dirai 
qu'il s'agit de la Reichsfuehrung SS sous le commandement 

d'Himmler et des organes dont il d sposait, de la police SS 

et dont l'activité s'est manifestée dans les territoires occu- 

pés. et dans le territoire desopérations militaires 3; cela 

n'avait rien à faire avec ce qu'on appelle en général la SS 

J'espère que cela est clair pow wus 


DR BABEL 
Oui, merci 


DR BERGOLD (Défenseur de Borman) 
Témoin, le ministère public dans son "trial br: 


brief" a accusé Bormann pour son activit dans le Volksstrmm 
Je vowirais vais poser quelques questions à ce Sujet. Est-ce que 
le Volkssturm qui a été créé par un décret du Führer du I8 
octobre 1944 avait un caractère offensif ou un but défensif ? 


R = 


-_—— 


A cela je répondrai que le Reichsleiter Bormann 


a refusé de donner toute observetion au sujet du Volkssturm 


qu'il n'acceptait aucune coopération ou aucune co ordination 


avec les bureaux militaires, 
Q- 
Vous voulez dire que vous n'avez jamais été 


informé des activités du Volkssturm ? 
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Non simplemeñ que j'avais mon impression per- 
Sonnelle qu'il procéderait à la mobilisation ultime des hommes 
valides pour la défense de leur foyer 
a” Mais dans son cadre même, elle ne contenait 
aucu : but offensif ? 


R= 


Non, Seulement des diverses parties de la Wehrmacht 
qui avaient des branches de la Volkssturm dans leurs zones 


ou les incorporaient ou les renvoyaient dans leur foyers 


as 


Est-ce que je vous comprends bien quand vous 


dites que cette institution de la Volkssturm a été créée par 


Bormann ou bien est-elle l'oeuv e de Hitler ? 
R = 


Je ne sais pas ; cela peut être les deux 


Hitler non plus ne vous en a jamais parlé ? 


R- 


Non, il parlait de Volkssturm et autres 
institutions semblables mais les milieux militaires officiels 


n'avaient rien à voir avec cela 


Q = 


Bormann parla-t-il d'autres sujets militaires 
au Führer en dehors de cette question particulière de la Volkss 
sturm ? 


R = 


ee 


Bomman a souvent accusé la Wehrmacht pow 
beaucoup de choseset ġe puis seulemert conclure des critiques 


que j'ai entendues que beaucoup venaient de lui mais £ ne 


puis l'affi rmer 


Qs 


Merci 


DR HORN (Défenseur de l'accusé Ribbentrop ) 
Est-ce exact que l'accusé Ribbentrop, après 


son retour de Moscou en août 1959, en raison de la modifi- 
cation de la politique extérieure - le pacte de garantie entre 
l'Angleterre et la Pologne ayant été ratifié - conseilla au 
Führer de prendre certaines mesures militaires ? 


Ro- 
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J'ai l' impression qu'à cette époque que les 
ordres qui me furent donnés par Hitler étaiert: basés sur une 
conversation qu'il eut avec son ministre des Affaires étramgè- 


res mais $ of étais pas présent à la conversation 


ag Est= il exact que von Ribbentrop, aussi bien 


que les autres ministres, ne fut jamais informé des plans 
stratégiques ? 
R = 


Je peux simplemert dire que de ma part et de 


celle du chef d'état-major général, nous n'avons jamais été 
autorisés à ks commuhiquer et nous ne l'avons jamais fait 

Si le ministre des Affaires étrangères a jamais été informé 

de ces questions à quelque moment que ce fut, ces informations 
n'ont pu venir que du Führer et je doute fort qu'il ait 


fait une exceptions 


a=... 


Le ministére public a déposé une lettre du 
S avril I959 concernant une occupation prévue du Danemark et 
de 1a Norvége, lettre que vous auriez envoyée au ministre des 
Affaires étrangères ; vous l'informiez de cette ocu pation 
projetée et Yohsdlui demandiez de prendre les décisions de 
politique étrangère nécessaires ; aviez-vous informé von Ribbe? 

trop déjà de cetté=ocmpation prévue de la Norvége et du 

Danemark ? 


Ver” 


Non, 11 est impossible que j'aie fait cela 
Si l'on pense à la manière dont le Führer travaillait avec 
nous, cette lettre aurait été tout à fait inhabituelle pour 
informer le ministre des Affaires étrangéres d'une décision 
d'Hitler. J'ai été chargé d'écrire cette lettre afin que 
le ministre des Affaires étrangéres ffit mis au courant 


aE 


Je voudrais vous poser une question se rappor 


tant au témoignage de Lahausen : est-ce qu'au moment de la 
campagne de Pologne, il y a eu un ordre ou une directive de 


Hitler d'exterminer les juifs dans lUkraine polonaise ? 
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Je ne peux me souvenir de rien de pareil ; je 
sais seulement que même pendant l'occupation de la Pologne, 
après R première occupation, le problème des juifs polonais 
joua un rôle important et sous ce rapport, je posai un jour 
une question à Hitler à laquelle il répondit je crois ame en 
disant que cette zone ‘était bien appropriée pour y installer 


les juifs. Je ne me rappelle pas d'autres choses 


Au moment de la campagne de Pologne,, y a=-t=il 
eu un plan pour susciter une révolte dans 1'Ukrhtne polonaise 
sur les arrières des Polonais ? 


R = 


Je ne puis vous donner de réponse à ce sujet 
bien que j'aie entendu Lahausen parler de choses de ce genre 


DR HORN 
Je vous remercie 


DR BOEHM (( Avocat defLA S.A) 
M, le Felf-Marchall, vous étiez chef de 


1'O.KeW. et par conséquet aussi chef du KGW » c'est-à-dire 
chef des prisonniers de guerre ; avez-vous jamd s donné des 
ordres ou fait donner des ordres ibdiquant que des memtres de 
la SA ou des unités de la SA furent employés à la garde des 
prisonniers de guerre ou des camps de prisonniers de guerre 
ou onteil été employés à de telles besognes ? 


Re 


Je ne puis me souvenir que 1! OKW ait jamais 
donné un ordre de ce genre 
Q - Est-ce que vous avez jamais eu d'informations indiquant 
qu'une telle garde aurait ‘t assumce par les SA ? 
R-_ Je ne m'en souviens pas mais cela n'exclut 
pas la possibilité que certains services de l'armée aient pu 
employer transitoirement des unités SA pour la garde du camp, 
Je ne le sais pas 


BR BOEHN 
Je vous remercie 


LE PRESIDENT 
Peut-être pourrions -nous suspendre la séance 


Pour IO minutes 


INTERRUPTION DE IO MINUTES 
PE Sn Rare SA le Bsa 
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(Suspension d'audience) 


LE PRESIDENT : Le Tribunal siégera en audience publique demain 
matim à 10 heures. A 12,h.30 il entendra des demandes supplémen- 


taires de témoins et de documents, A une heure moins le quart il 


agjournera en une audience privée, 
5 avril 1946 
15.20 = 15.45 


Contre interrogatoire 
par le Général RUDENKO: 


D.- Accusé KEILEL, j'aimerais que vous m'appreniez quand vous avez 


reçu votre première nomination au grade d'officier ? 


R.= Le 18 août 1902, 
D.- Quels étaient le degré et l'étendu de votre éducation militaire 
R.- J'entrais dans l'armée comme aspirant et en tant que soldat 
j'arrivais au rang de Sous-Lieutenant en passant par les divers 
grades, 
D.- Je vous questionnais sur votre éducation militaire et non pas 
vos grades, 
Jusqu'en 1909, j'étais (troop leading officer 
puis, pendant environ 6 ans, (régimental adjutant) 
Pendant la premiére guerre mondiale, j'étais chef de batterie, 
puis alors, aprés le printemps de 1915, à l'Etat-Major, 
La traduction a dû être incorrecte, Devons nous comprendre que 
vous avez parcouru l'Ecole militaire ou avez-vous reçu voire 
instruction militaire ailleurs ? 
Je ne suis jamais allé dans une école militaire, Deux fois je 
participais à;des voyages d'état-major et au cours de l'été 
1915, je reçus l'ordre d'aller à l'Etat-Major, plus tard je 
retournai à mon régiment, 
Quelle était exactement l'instruction et le grade d'Hitler ? 


Il y a quelques années à peine, j'appris d'HITLER lui-même 


qu'à la fin de la première guerre mondiale il était lieutenant 
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dans un régiment d'Infanterie bavarois, Pendant la guerre, 


la première guerre mondiale, il servit comme soldat et, sans- 


doute, comme sous-officier vers la fin de la guerre, 

Ne devons-nous pas conclure, par cel même, qu'ayanÿ une solide 
instruction et expérience des questions militaires, vous pou- 
viez considèrablement influencer HITLER dans ses décisions 


stratégiques et autres questions militaires, ainsi que les 


questions concernant les forces armées ? 

Non. A ce sujet je dois déclarer que pour un (layman 
et un mtfiebkerd officier de carriére, pour des raisons diffi- 
ciles à comprendre, HITLER avait étudié la tactique et la sta- 
tégie et avait une connaissance des questions militaires qui 
était surprenante, Les autres officiers des forces armées le 
confirmeront, Il était si bien informé de l'organisation, de 
l'armement, du Commandement, de l'équipement de toutes les 
armées, et ce qui plus remarquable de toutes les marines du 
monde qu'il était impossible de le trouver en faute, - et je 
dois ajouter que pendant la guerre, également, alors que ga 
étais à son quartier général At dans son voisinage, HITLER 
étudiait, la nuit durant, ; tous les grands livres sur l'Etat- 
Major de Moltke, Schliefen et von Klausewitz et par là même 
avait une connaissance si extreordinaire, C'est pour celà 

que nous avions l'impression que seul un génie peut le faire, 
J'espère que vous ne nierez pas qu'à cause de votre instruction 
expérience militaires, vous avez été le conseiller A'HITLER 
dans un nombre important de questions militaires, 

J'étais dans son plus proche entourage militaire et j'ai entenäy 
parler beaucoup de lui et sur lui, mais hier quand je fus ques- 


par mon avocat, j'ai déjà fait ressortir que, même dans les 
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les questions les plus simples, les questions journaliéres 
Concernant l'organisation et l'équipement des armées, je dois 


admettre, franchement, que j'étais celui qui recevait les 


conceils at non pas celui qui les donnait, 

Quand avez-vous commencé à coopérer militairement avec HITLER ? 
Exactement depuis le jour où je fus nommé à ce poste, le 4 fé- 
vrier 19536, 

Ce qui signifie que vous avez travaillé en collaboration étroi- 
te avec HITLER pendant la période de préparation des guerres 


offensives, n'est-ce pas ? 


Oui. J'ai fourni toutes les explications nécessaires au sujet 


de ma prise de position au début février, comment les choses 
se développèrent et de quelle fagon surprenante de nouvelles 
situations naissaient, 

Qui, en dehors de vous, parmi les chefs de 1'O.K.W. et de lt 
O.K.H. avait le titre de Ministre du Reich ? 

Le grade de Ministre du Reïch fut donné aux 3 Commandants en 
Chef des branches des forces arméas et le Chef suprême de 1! 
Aviation, Reichsmarschall GOERING, était également Ministre au 
Reich pour l'Aviation; moi aussi je reçus le grade mais non le 
Pouvoir et la situation de Ministre, 

Qui, en dehors de vous, parmi les chefs militaires de 1°O.K.W. 


et de l'O,K.H, signait les décrets avec HITLER et les autres 


Ministres du Reich ? 

Dans le terrain ministériel du Gouvernement du Reich il y avait 
le cachet des signatures du Führer et chancellier du Reich, des 
ministres et enfin du chef de la Ghancellerie du Reich, Dans 


le terrain militaire celà n'éxistait pas, mais suivant les 


traditions de l'armée et des forces armées les principaux per- 


Sonnagas interessés signaient - c'est-à-dire, le Chef d#f£tat- 
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Major ou celui qui avait écrit l'ordre avec une initiale dans 
la marga. 

Mais hier, vous avez déjà dit que vous aviez signé de tels 
décrats avac d'autres Ministres du Reich ? 

Oui, hier j'ai mentionné plusieurs decrets et j'ai également 
donné les raisons pour lesquelles je les ai signés at qu'en 
agissant ainsi, je n'agissais pas an Ministre du Reich et n'ava: 
pas le rôle d'un ministre en fonction, 

Quelle était l'agence, qui commença en février 1938 à remplir 
les fonctions de Ministre de la Guerre ? Quelle était l'agence 
gouvernamentale qui remplit les fonetions deMinistére de la 
Guerre ? 

Jusqu'à la fin janvier ou début février, c'était l'ancien 
Ministre du Reich, Von BLOMBERG. A partir du 4 février il n'y 
eut plus ni Ministre de la guerre ni Ministéra de la Guerre, 


Précisément, c'est pourquoi je vous ai demandé quelle agence 


gouvernementale prit les fonctions da Ministre de la Guerre, pui 


qu'il n'y avait pas de Ministre de la Guerre aprés cette période 


mentionnée par vous, 


Moi-méme avec le bureau des Forces armées at l'ancien personnel 
du Ministére de la Guerre continua son travail comme je l'ai 
décrit hier, C':st à dire, que tous les droits et les autono- 
mies et les compétences furent transferrés aux Commandants des 
branches, Ce n'était pas sur mon ordre mais sur l'ordre a! 
HITLER, 

De la déposition que vous avez faite jusqu'à présent il ressort 
que le Commandement supfême unitaire central était directement 
controllé et surveillé par HITLER. Cette conclusion est-elle 
correcte ? 


R.= Oui, c'était la parsonnel militaire d'HITLER, 


| | 
IN | 
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D.- Qui à l'O.K.W. surveillait directement les plans militaires 
de nature stratézique ? Je veux, précisément dire, les plans 
d'attaque de l'Autriche, la Tchécoslovaquie, Pologne, Belgique, 
Hollande, France, Norvége, Yougoslavie et l'Union Soviétique ? 
Je crois avoir exposé celà très clairement hier, en disant que 
les plans d'opérations et stratégiques, à la suite d'un ordre 
d'HITLER, furent établis par les commandants de services, c! 
est à dire pour léarmée par le Haut Commandement de l'armée 
at l'Etat-Major général de l'armée, Ils étaient alors commu- 
niqués à HITLER et ensuite d'autres décisions étaient prises, 
Je voudrais vous demander, au sujet de la Yougoslavie ce qui 
suit : Reconnaissez-vous qu'un arrêté, plutôt un ordre émit; 
portant votre signature, à propos du partage de la Yougoslavie 
reprèsente un document à signification politique et militaire 
ensemble, puisqu'il décide, pratiquement, l'abolition de la 


Yougoslavie en tant qu'étab souverain ? 


Je n'ai fait, ni plus ni moins, que de noter un décret du 


Führer et de ne transmettre aux bureaux interessés, Je n'avais 


pas d'influence politigue ou personnelle sur ces questions, 
Portant votre signature ? 

Pour les signatures que j'ai donné, j'ai fourni hier les expli- 
cations comment j'ai été amené à les apposer et quelle était 
Leur signification, 

Oui, c'est vrai, vous en avez parlé hier, En ce moment j'aime- 
rais déterminer d'une façon plus précise vos opinions sur la 
Yougoslavie, Admettez-vous que l'O.K.W, participa directement 
à l'organisation d'actes et incidents provoeateurs afin que 1! 
agression allemande soit facilitée et justifiée aux yeux de 1! 
opinion mondiale ? 


Ce matin, répondant aux questions de l'avocat d'un autre accusé 


j'ai clairement exposé que je n'ai participé à la préparation 
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d'aucun incident et que les bureaux militaires de même, selon 


le désir d'HITLER, n'avaient, à aucun moment, rien eu à voir ave 
la préparation, délibération ou exécution de tels incidents - 
incident ayant ici le sens de provocation, 

C'est exact, Quelle part prit 1'O.K.w. pour assurer l'occupaiix 
du Pays des Sudéteas? 

Général, & quel "Corps Libre" faites vous allusion ? 


En ce moment, je parle du Pays des Sudètes, le Corps libre du 


Pays des Sudètes, 


Je n'ai pas connaissance du fait qu'un bureau ou département 


s 
militaire ait énvoyé des armée là-bas ou les ait envoyées secrèt 


tement, Je ne le sais pas, En aucun cas, un ordre ne fut àon- 


né en ce sens, ou tout au moins, il ne passa pas entre mes mains 
Je ne puis me rappeler de rien, 
Qui et pour quelle raison publia le décret d'occuper la Bohème 
at la Moravie, par les unités militaires allemandes le 14 mars 
1939, dans l'après-midi, au moment où le Président Haw HACHA 
était toujours en route pour Berlin ou il devait ouvrir des 
négociations avec HITLER ? 
À la fin, l'ordre fut donné par HITXER le Führer, Il y avait 
eu des préparatifs pour occuper cette région où se trouvent les 
acièries bien connus, près de Machrisch, Ostrau avant d'envahir 
la Tchécoslovaquie, Pour justifier catte décision, HITLER m'a 
dit que celà serait fait pour empêcher les Polonais du Nord de 
s'en'emparer et d'obtenir ainsi les laminoirs les plus modernes, 
Tl m'indiqua celà comme raison de l'incident et cette occupatior 
eut lieu, tard, le 14 mars, 


D.- Oui at pendant ce temps, à la même heure, le Président HACHA 


était en route pour Berlin afin de négocier avec HITLER, 


DAT 


R.- Oui, c'ast absolument correct 
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D.= C'était une trahison, n'est-ce pas ?. 

R.- Ja ne crois pas être présumé juger les faits, IL est exact 
que l'occupation se fit ce soir là. J'ai donné les raisons et 
le Président HACHAl'apprit seulement après son arrivée à Berlin 

Je me souviens du nom à présent, le laminoir était 

Witkovitz. | 
Celà me semble clair, 
J'ai quelques autres questions en rapport avec l'agression 
contre l'Union Soviétique, 
Hier vous avaz déclaré certaines choses à ce sujet, Vous in- 
diguiez votre position, eu poimt de vue, vis à vis de l'attaque 
de l'Union Soviétique., Vous avez appris au Tribunal que 1! 
ordre de préparer le plan Barbarossa datait du début décembre 
1940. 
Oui. 
Vous souvenez-vous de celà très parfaitement et très précisèment 
Je ne connais, ou ne me souviens d'aucun ordre précis du Haut 
Commandement des Forces armées qui aurait pu ordonner l'exécu- 
tion du plan, appelé Barbarossa sur les bases de l'ordre pré 
cèdent, Toutefois, j'ai expliqué hier, que déjà en septembre 
un arreté avait été publié concernant les conditions de trans- 
port et de chemin de fer, de ne me souviens pas si j'ai signé 
cet arrêté, mais j'ai mentionné hier un tel decret préparatoire 
pour améliorer les conditions de transport de l'Ouest vers l'est 
Vous voules dire en septembre ? 
Celà a pu êtra septembre ou octobre, mais je ne pourrais pas 
l'afftrmer avec certitude, On pourra probablement obtenir des 
informations plus précises, plus tard, du général JODL, qui doit 
mieux s'en souvenir, 


Naturellement, nous L'interrogerons également lorsqu'il prendra 


ALL 


place à la barre des témoins, M 
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J@ voudrais que vous vous souveniez, briévement de ce qui suit : 
Vous avez entendu parler, pour la première fois des plans d' 
attaquer l'Union Soviétique d'Hitler, au cours de l'été 1940, 
Est-ce exact ? 

Non. Au cours de l'été 1940, je crois que vous faites allusion 
à l'entretien qué est mentionné dans le journal de JODL. Vou- 
lez vous dire l'entretien auquel il est fait allusion dans le 
Journal de JODL ? Apparamment ce fut muxemexexiean mnaaxcanférend 
un rapport et je n'y participai pas, Mes occupations à ce mo- 
ment justifient ma conviction que je n'étais pas présent, car 
presque chaque jour j'étais en route, par avion, at par consé- 
quent ne pouvais pas être présent aux rapports, 

Quand eut lieu votre conférence avac RIBBENTROP ? 

Cela a pu être pendant les derniers jours d'août ou, c'est pos- 
Sible, au début septembre, mais je ne pourrais plus indiquer le 
date exacte, Je pourrais retrouver la date par le fait que le 
10 août je retournais à Berchtesgaden, puis après cette date Lu 
écrivis le mémorandum que je mentionnais hier, 

Ainsi vous affirmez avoir entendu parler du pâan d'Hitler d' 
attaquer l'Union Soviétique pour la première fois au cours de 
conférences avec Ribbentrop ? 

Non, non, Après avoir été absent de Berchtesgaden ap peu près 
deux semaines - xxk£ikxx en partie en vacances, en partie en 
mission à Berlin - je retournai au Quartier général à Berchtes- 
gaden, et alors seulement, un des jours suivants, probablement 


durant la mi-août, j'entendis parler pour la première fois de 


telles pensées d'Hitler, Æ@kéxarixix Ce fut la base de mon 


mémorandum, 
Dans ce cas, je pose ma question correctement, gt Voici, 


c'ast au cours de L'été 1940 que vous MMRZXGRGUXAREKKR apprenie 


[IL] 


déjà le plan d'Hitler d'attaquer l'Union Soviétique ? 


i 
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Re- Oui. Après tout la mi-août est encore l'été, 

D.- Oui, d'accord, août est mmmurm l'été, 
De plus, je voudrais vous rappeler le témoignagae du témoin 
PAULUS, qu'il fit au Tribunal le 11 février de cette année, 
PAULUS, come vous pouvez vous vous an souvenir, informa le 
Tribunal qu'en entrant au service da L'O.K.H., La 3 septembre 
1940, il vit, parmi d'autres plans, l'établissement préliminair 
d'un plan pour l'attaque de l'Union Soviétique, connu sous le 
nom de code de Barbarosa, Vous vous souvenez de cette partie 
du témoignage de Paulus, n'est-ce pas ? 
Je m'en souviens auxamk pour autant qu'il le déclara, c'était 
une étude, un croquis d'une manoeuvre pour un but d'entrainemen 
et il trouva la matière pour cela à l'occasion de son transfert 
dans l'Etat-Major. Le croquis lui-même ne m'est pas connu, 
et je ne pouvais pas le connaitre car le matériel et les fiches 
et Jes études diverses de l'Etat-liajor général de l'armée n! 
étaient jamais à ma disposition at Je n'ai jamais eu l'occasion 
de les parcourir, 
Ce que je voudrais établir est ceci : Vous ne niez pas, qu'en 
Septembre 1940, Xixaexis air tk OrKrEyxNanxRÈANE des plans fu- 
rent établis et du travail fait sux à l'O.K.H, sur l'établisse- 
ment préliminaire du Plan Barbarossa ? 
Si le témoignage de Rudolf PAULUS existe, je ne pourrais pas 
dire que ce n'est pas vraie car je ne pas dire si c'est xrxi 


effactivement vraie, C'est à dire, je ne puis ni nier ni affir- 


mer, 
Très bien. Vous avez déclaré au iribunal que vous étiez opposé 
à la guerre contre l'Union Soviétique. 

Oui, 

Vous avez aussi déclaré que vous avez méme proposé à Hitler de 


changet ses intentions vis-à-vis de l'Union Soviétique, 
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R.= Qui, non seulement de kes changer, mais qu'il abandonnerait ce 
plan et ne conduirait aucune guerre contre l'Union Soviétique. 
C'était le contenu de mon mémorandum, 

C'ast justement ce qua je vous demandais, 

Maintenant j'aimerais vous questionner au sujet de la conféren- 
ce, que vous connaissez évidemment, qui eut lieu trois semaines 
après l'attaque de l'Union Soviétique par l'Allemagne, le 16 ju: 
juin 1941, Vous souvenez-vous de cette conférence ? Elle 
était consacrée au problème de la guerre contra l'Union Sovié- 
tique, 

Non, pour le moment je ne le sais pas, 

Ja n'avais pas l'intention de vous soumettre ce document parti- 
culièrement en ce moment, Vous pouvez vous souvenir que je 1! 
ai xxx présenté à l'accusé GOERING., Le document à trait à la 
participation de l'Union Soviétique, c'est à dire, à l'annexion 
de certains de ces territoires, Vous souvenez-vous maintenant? 
C'est un document que je connais, Je crois qu'en haut il est 
marqué "BO-FU". Au cours de mon interrogatoire je l'ai décrit 
comme un mémorandum du Reichsleiter BORMANN; je fis cette décla 
ration, A ce moment j'ai également déclaré que je n'étais pré- 
sent que durant la seconde partie de la conférence et que je 
n'ai pas assisté à la première partie de la conférence, J'ai 
également déclaré que ce n'était le document des procès-verbaux 


mais un résumé Libre taig par le Reichsleiter BORMANN, et qui 
fut dicté, 


Mais vous vous rappelez que déjà alors, le 16 juillet, on posa 
la question de l'annexion de la Crimée, des Etats Baltes, de la 
région de la Volgé, de l'Ukraine, de la Byelorussie et autres 
territoires, c'est-à-dire de les annexer à l'Allemagne ? 


Non, Je crois que celà fut discuté dans la première partie de 


QUI 


la conférence, NM! 
H053 
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Autant que je me souvienne de la conférence, je me souviens 
Seulement de la partie où les questions de personnel furent dis 
cutées et, en particulier, au sujet de certaines personnes 

qui devaient être affectées à certains postes, Je me souviens 
de celà, mais je n'ai vu ce document qu'ici, je n'en savais 
rien auparavant et je n'ai pas assisté à la première moitié de 
la conférence, 

D.- Dans ce cas puis-je poser la question d'une manière différente : 
Quels objectifs finals étaient poursuivis par Hitler et son 
entourage en conduisant une guerre contre l'Union Soviétique ? 
Personnellement, selon les explications qu'HIiLER m'a donné, je 
vis les plus profondes raisons pour cette guerre dans le fait qu' 
il était convaincu que dans le cours des années à venir on en 


serait venu, d'une facon ou d'une autre à une guerre, entre 1! 


Empire Slave day Communistag et le Reich allemand du National- 
Socialisme, Les raisons qui me furent données étaient les sui- 
vantes : Si j'ai cru une fois et mx je suis convaincu qu'une tell: 
querelle ou conflit entre les deux nations HEXAXERE se seraiggt 
produit, alors plutét maintenant que plus tard, Ceci est à peu 
près la façon dont je puis le formuler, 

Mais je ne me souviens pas des questions contenues dans 
le document BO-FU au sujet da partage de plusieurs régions, Peut 
être étaient-elles les images de l'imagination. 

Et vous déclarez, sous serment, au Îribunal que vous ne connais- 
siez pas les plans d'Hitler de saisir les territoires de l'Union 
Soviétique at de les coloniser ? 

Non, Celà n'a pas été formulé dans cette forme, Il est exact 


qu'il vint à ma connaissance que les provinces baltiques devaient 


devenir une sorte de dépendance du “eich et que l'Ukraine devrait 


venir en liaison plus étroite au point de MR = ae 
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de l'économie et de la nourriture, mais je n'ai pas connaisaan- 
ce de buts précis de conquête et s'ils furent jamais mentionnés 
je he les ai jamais considérés sérieusement, C'est ximeixqu® 

ce que j'en pensais à ce moment. Je ne peux pas vous dire com- 
ment je le vois aujourd'hui, mais je dois dire franchement com- 
ment je le voyais à ce moment, | 

Saviez-vous qu'à cette conférence du 16 juillet HITLER annonça 
qu'il était nécessaire d'effacer de la terre la Cité de Lénin- 
grad ? 

J'ai de nouveau lu ce document ici, Je ne puis me rappeler 

à présent si celà est contenu amg, Mais j'ai eu ce document 
entre les mains ici; je l'ai lu en présence du magistrat amé- 
ricain; et si celà y est mentionné il ne s'agit de savoir que 
si j'avais entendu ou non parler de celà, Celà dépend entière- 
ment de l'heure à laquelle mek je pris part à la conférence, 
Je vous ai déjà dit que je ne voulais pas vous présenter ce 


document maintenant car il le fut déjà plusieurs fois, Les 


extraits déjà cités à l'accusé GOERING déclaraient : La région 
de Léningrad est désirée par les Finlandais, Le Führer veut 
effacer entièrement Leningrad et alors le donner aux Finlandais 
Je puis seulement dire qu'il est nécessaire d'établir le mo- 
ment dx auquel j'assistai à la conférence. Je n'ai pu entendre 
quoique ce soit de ca qui s'est dit avant et je puis seulement 
l'indiquer si on me donne le document ou si on me lit le procés- 
verbal de mon interrogatoire., Je l'ai dit au juge & ce moment, 


f imuédiatement 
D.- Tres bien, Je vais/vous don er mmgles procès-verbaux de la 


conférence, Nous trouverons l'endroit, Pendant que nous cher- 


chons l'endroit je vais vous poser une autre question sur le 


même sujat : 


; n'avez 
En ce qui concerne la destruction de Leningrad, vous REK SRyxEy 


i WA 


rien su par d'autres documents existants 
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Re- A ce propos, j'ai été interrogé par la Délégation russe et le 
général ici-présent, et il a attiré mon attention sur un document 
De- Je sais, c'est exact, 
Je connais également le docu- 


ment qui vint de la Marine, et je connais aussi un deuxième do- 


courtey 
coment qui 4 ce moment, contenait une/directive - je crois sur 


l'ordre de Jodl - concernant léningrad, J'ai été interrogé sur 
les deux documents, mais d'un autre coté, je dois faire ressore 
tir que ni comme résultat d'un siège, d'artillerie ou par 1! 
aviation, une destruction injustifiée n'eut lieu dans le sens 

e 
que nous connaissons d'autres endroits dans "+ plus grande 
mesure, Autant que je sache, on n'en vint jamais à un bombardes 
ment systèmatique de Lenin:rad, En conséquence, on paut seulemr 
déekarer affirmer ce que j'ai dit à ce moment sous seruent au 
membre de la délégation soviétique, 
Vous voulez dire que vous Savez, parson el&ement que Leningrad 
ne fut jamais bombardé ? 
L'artillerie fut certainement employée contre Leningrad, mais 
il ne fut jamais question d'un bombardement destmuctif. Ceci 
se serait produit, Général, si on était venu à une attaque de 
Léningrad, 
Quand vous aurez pris connaissance du document, je vous poserai 
quelques autres questions sur le sujet, 
C'est très simple, Quand ces remarques furent faites, j'entrais 
dans le bureau de conférence, J'ai dit à l'interrogateur que 
j'entendis la dernière phrase, qui avait trait à la nomination 


du Gauleiter LOHSE, en entrant dans la pièce, Je n'ai rien en- 
tendu de ce qui a été dit auparavant, 

S'il vous plait . Avez-vous trouvé l'endroit dans les zempx 
procès-verbaux de la conférence - le paragraphe ayant trait à 
Léningrad ? Vous voyez qu'il y a cette inscription de la remarque 


d'HITLER dans les procès-verbaux de la réunion, Vous êtes arrivé 
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à la réunion immédiatement après qu'ils eurent finis de parler 
de Léningrad ? 

Oui, J'entrais dans la:pièce lorsqu'ils parlaient des titres 
du Gauleiter LOHSE - s'il pouvait être employé comme fonction- 
naire administratif, C'est la première chose que j'ai entendu, 
Un débat avait lieu au moment ou j'entrai. 

C'est indiqué très clairement : effecar la cité de Leningrad 
de la surface du globe, 

Oui, j'ai lu celà ici, 

La même chose est mentionnée dans le décret, n'est-ce pas ? 
Oui, mais celà n'est pas maaxtixisæn enchainement accidentel 
Pour moi. Chétait un décret de la Marine. Est-ce ce que vous 
voulez dire ? L'ordre qui fut trouvé à la marine -la Kriegs- 
marine (marine de guerre) ? 

Vous savez qu'il y a eu deux décrets, un donné par le Commande- 
ment naval et l'autre par 1'0.K.W. Vous savez celà n'est-ce 
pas ? 

Oui, j'ai vu les deux décrets ici, Ils on$ été présentés par 
la Délégation russe, 

Et vous connaissez un décret signé par JODL de l'O.K.wW. ? 


Il parle également d'effacer la cité de Moscou - l'effacer de 


la surface du globe, 
Je ne me souviens plus de celà, Ski Si Léningrad a été mention 
né à ce moment, si celà y est déclaré je ne le nierai pas, 


Je vous demande : quel est lebut de ces décrets ? L'O.K.W, éni 
alle las décrets dans le but de les voir obéis ? 


Le décret ou l'ordre du Commandement naval n'est pas un ordre 


de l'O.K.W, et ne m'est pas connu. L'ordre le plus court, Signé 


de JODL de 1'O.K.W., ne fut pas donné en ma présence, car si 


j'avais été présent je l'aurais signé. J'étais certainement 


sos. DL ALL 
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C'est pourquoi, je ne connais pas les (prerequi - 
sites) ou les discussions qui précèdèrent ce décret, 

Vous n'avez pas répondu à ma question, Je vous demande : 

Ces décrets ont-ils été émis pour qu'ils soient obéis, ou 
autrement pour quoi ? 

C'était une directive nong pas un ordre, car un ordre ne pou- 
vait être donné que d'un bureau de commandement local de 1! 
armée, C'était simplement une directive, 


Les directives de 1'O.K.W. ne doivent-elles pas être obéies, 
suivies at exécutées ? Et au sujet de votre déclaration que 
personne ne bombarda Léningrad, nous n'avons pas vraiment besoi 
de cette déclaration, puisque la destruction de Leningrad est 
bien connue dans le monde. 

Continuons : SaveZ-vous...... 

Je demande la permission de dire que je ne commandais pas 1a, 


C'est pourquoi je ne sais pas, 
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Q.- Etiez-vous au courant que, avant le début de la 
guerre avec l'Union soviétique, l'accusé GOERING a émis un 
dénommé "Livre Vert", qui contensit des directives concernant 
les questions économiques dans les territoires de l'Union 
Soviétique, devant être occupés par l'Armée allemende. 


A. - Uni, je connaissais cela, 

Q.- Affirmez-vous que votre décret du I6 JUIN I941I, 
adressait des instructions à toutes les forces armées £slleran- 
des, d'obéir à ces directives économiques sans discussion. 


A.- Oui, il y a cet ordre qui fait connaftre à tous 
les groupes de l'Armée quelle organisation était établie et 
dans quel but, et que, de ce fait, toutes les autorités mili- 
taires de l'Armée devaient être én liaison avec eux. Je n'ai 
pas donné d'ordre à ce sujet, mais je l'ai seulement transmis. 
se — Etait-ce votre propre décret ou obéissiez-vous 
simplement à des instructions. 


ment trensmis les orûres reçus du FUHRE 
pouvais donner aucun ordre au Maréchal GOERING à ce 


We — Cependant, vous avez émis un ordre au Feld Maré- 
chal GOERING concernant les forces Armées ? 

Åe- Je ne pouvais lui donner un ordre ; je pouvais 
Seulement transmettre l'opinion du FUHRER au Commandant d'un 


groupe et il pouvait le passer à ses chefs subordonnés. 


Qe- Vous n'étiez pas en désaccord avec les désirs du 
FUHRER à ce sujet, n'est-ce pas ? 


A.~ Aucune protestation,puisqu'il n'y avait rien qui 
concernait le domsine de compétence de l'O.K.W.7 je n'avais pas 
la parole. Je n'avais pas à le faire. Je l'ai seulement trens- 
mis. 
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Qe - Vous affirmez que cet ordre émanant de vous- 
même avait cet objectif : l'exploitation immédiate et entière 
des territoires occupés de l'Union Soviétique, dans l'intérêt 
de l'économie de guerre allemande ? 


A.- Un ordre de cette sorte serait sans but, ainsi 
que les ordres d'une organisation telle que l'organisation 
économique Oldenburg, je ne l'ai pas donné, parce que ceci 
n'était pas de mon ressort. J'ai seulement tr:nsmis le conte- 
nu "du Livre Vert" au Haut Commandemé de l'Armée, afin qu'il 
agisse en concordance. 


Q.e- Admettez-vous que les instructions contenues 
dans le "Livre Vert" avaient pour but le pillage de toutes 
les richesses matérielles de l'Union Soviétique et de tous 
ses habitants ? 


Ae- Non. Au point de vue destruction et exterminatiot 
rien ne pouvsit être trouvé, autant que je me souvienne du 
"Livre vert", Peut-“etre l'exploitation du surplus qui pour- 
rait être trouvé ici, particulièrement dans le domaine de le 
nourriture "ét des Matières premières, lesquelles devaient être 
utilisées entièrement pour l'économie de guerre de l'Allemagne 
mais, de ne rien détruire. J'ai dit que dans le "Livre vert" 
il y avait les idées essentielles pour l'utilisation des 
réserves que nous espérions trouver et qui étaient considérées 
comme supplément, mais de ne jamais les détruire et en agis- 
Sant ainsi de laisser la population soviétique mourir de 
faim. Cela n'était pas le cas. J'ai vu ces choses par moi-même 
et par conséquent, je suis qualifié pour en parler, 


Qe- Vous ne considérez pas cela comme un pillage ? 


A.- Jouer sur les mots, soit butin, ou exploitation 
Ou pillage. de pense que cela nous amène dans un domaine 
qu'il n'est pas utile de discuter ici. Chacun utilise les 
mots dans un sens différent. 


Ge- Trés bien, nous ne discuterons pas à ce propos. 
Wa dernière question en ce qui concerne l'attaque de l'Union 
soviétique est celle-ci : Etes-vous d'accord que la façon 
de procéder et la conduite de la guerre dans l'Est de la 


part de l'armée allemande, différèrent entièrement, même, 


de la conception élémentaire de l'honneur militaire, de le 
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sagesse ou des nécessités militaires, 


A.- Non. Je ne puis être d'accord de cette façon, 
pour ainsi dire l'échec de la guerre contre l'Union Soviétique 
et à l'Est ne devait pas être attribué à l'armée sllemande, 
mais plutôt aux conditions que j'ai exposées dans un affidavit 
présenté par mon Conseil à la Cour. Je prie de demander au 
Procureur russe de le lire, afin de constater mon opinion à 
ce sujet. 


Q.e- Trés bien, Pour terminer la question relative à 
l'agression et pour passer à un autre sujet, j'ai les ques- 
tions suivantes devant les yeux et j'espère que vous ferez 
part au Tribunal de vos connaissances cu sujet des questions 
militaires, en tant que personne la plus proche de HITLER. 

Ma cuestion est la suivante : quels étaient les buts de L'OKW 
Comment ces questions étasient-elles xsssianmt posées aux forces 
allemandes ? Quelles étaient les instructions aux forces 
armées allemandes en cas de victoire finale sur l'Union Sovie- 
tique ? 


A.- de ne sais pas ce que vous voulez dire par 
cela. Qu'est-ce que cela signifie. Quelles demandes étaien 
faites aux Commandements militaires en cas de victoire com- 
plète de la guerre ? Puis-je vous demander de me répéter la 
question. Je ne l'ai pas tout à fait comprise. 


Q.e- Je veux dire ceci : les problèmes pour la 
conduite ultérieure de la guerre aprés la fin victorieuse de 
l'Est, c'est à dire, quels étaient les plans ? 


A.- Ensuite cu'il pourrait arriver ce qui arriva 
plus tard, c'est à dire, le débarquement des forces anglaises 
et américaines en France, au Danemark ou en Allemagne, Il 
existait diverses possibilités d'attaque, qui pouvaient se 


A A 


produire et qui ne pouvaient même pas atre prévues, 


Qe- Je ne vous interroge pas dans l'ensemble, mais 
en particulier. Vous connaissez sans aucun doute quelques-uns 
des documents et plans se rapportant au "C" ou guerre navale, 
plans qui étaient déjà prêts à partir du 6 AOUT 1941, plans 
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ayant trait à la conduite de la guerre, dès que le campagne 
de l'est serait terminée victorieusement, c'est à dire, 
plans visant l'invasion de l'Iraq, le Syrie et l'Egypte. 
Vous devez connaitre le document ayant trait aux plans de 
cette nature ? 


A.- Jusqu'à présent il ne m'a pas été présenté 
puis pas me le rappeler, 


Q.e- Vous ne connaissez pes ce document S-57, déja 
présenté au Tribunal sous le N° URSS-336 ? Je vous le montre 
dans une minute, 
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R. Je vois ce document pour la première fois, en tow 
cas ici pendant les débats. Il commence par la phrase : 

"Le Commandement des Opérations Navales a un projet 
concernant les préparatifs." 

Je n'ai jamais vu cet ordre ou projet du commandement 
naval. Le projet d'instruction ne pourraft émaner que du Haut 
Commandement des Forces Armées, c'esst-à-dire de 1'Etat-Majar 
des Forces Armées qui représentait la direction de l'armée, 
de la marine et de l'aviation et il est tout à fait possible 
que des idées aient été formulées et inscrites sous la forme 
d'un projet d'instruction et il aurait été porté à la connais- 
sance des membres de l'Etat-major. Je ne peux me souvenir d'un 

tel projet d'instruction de l'Etat-major des Forces Armées, 
m ais je crois que le Général JODL est en mesure de nous donner 
des informations supplémentaires à ce sujet. Je ne peux pas 
m'en souvenir. 

Q. Vous ne vous souvenez pas de cet ordre. Je ne vous 
demanderai pas de me donner des détails sur celui-ci, mais 
comme vous voyez le document contient des projets pour la 
capture de GIBRALTAR avec la participation active de l'Espagne. 
Il prévoit en outre une attaque en Syrie, Palestine, Egypte 
et ainsi de suite. Et vous dites que vous n'avez pasidée de 
ce qu'étaient ces plans et que vous n'avez pas connaissance 
de ce document ? 

R. Je serais heureux de donner des renseignements à ce 
sujet. Une attaque sur Gibraltar représentant la porte de la 
M éditerranée avait déjà été projetée auparavant, c'est durant 
l'hiver de 1939 à 1940 mais elle n'avait jamais été mise à 
exécution. Il n'y avait là rien de nouveau et les autres 
q uestions dont il a été fait mention étaient celles qui 
concernaient la situation existant au nord du Caucase au 
cours des opératiohs. Je n'irais pas jusqu'à dire que nous 
n'y avions pas songé mais je ne me souviens pas de chaque 


document ou je n'ai pas lu tous les documents de 1'Etat-major 
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des Forces Armées dans cet ordre d'idées, 

Q. Si vous considérez comme de simples chiffons de 
papier des documents concernant l'attaque des pays étrangers, 
que pourraft-il alors vous paraître important ? 

R. Je ne;puis déclarer que ce qui suit, qu'il est vrai, 
et je déclare avec sincérité, qu'en temps de guerre on fait 
de nombreux plans et on considère diverses possibilités qui 
dans la réalisation ne peuvent pas être mises à exécution et, 
par conséquent, plus tard aussi au point de vue historique de 
tels documents ne peuvent pas être considérés comme étant 
l'expression des plans stratégiques de l'Etat-major. 

Q. Oui, naturellement, je suis d'accord avec vous, que 
d'un point de vue historique ce document est sans importance. 
M ais en discutant les plahs de l'Etat-major Général Allemand 
à l'époque où il pensait défaire l'Union Soviétique et sous 
l'angle de l'analyse de ces plans ou de ces objectifs le 
document est important. Toutefois, je ne vous poserai plus de 
questions au sujet de ce document. Je passerai aux questions 
de votre participation aux crimes. 

Votre défenseur, Dr. NELTE, vous a soumis les documents 
de base du Ministère P,blic au sujet des crimes de guerre. 
Pour cette raison, je n'ai pas l'intention d'entamer une 
discussion détaillée en ce qui concerne ces documents. Je 
vous poserai simplement quelques questions au sujet du contenu 
essentiel de ces documents et en particulier des questions que 
votre avocat a omis de vous poser au cours de son interrogatoire 

Avant tout, je vais m'occuper d'un document qui est l'ordre 
de juridiction militaire dans la région d'application du 
plan Barbarossa et de mesures militaires spéciales à prendre 
par les forces armées. Vous vous souvenez n'est-ce pas du 
document traitant de cette question ? I] était daté du 13 Mai 
1941, c'est-à-dire plus d'un mois avant le déclenchement de la 
guerre contre l'Union Soviétique. 

Vous voussouvenez que dans ce document qui précède la 
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guerre, il est dit que des éléments soupçonnés de tendances 
anti-allemandes doivent 6tre immédiatement conduits aux 
officiers allemaniidet que ce sont ces derniers qui décideront 
s'ils seront fusillés ou non ? Vous voussouvenez certainement 
de cette insÿruction, n'est-ce pas ? Vous avez signé cet ordre 


n'est-ce pas ? 


R. Oui, parfditement, je n'ai jamais nié ce fait. Mais 


j'ai @onné des explications sur le point de savoir comment il 
a été procééé à l'élaboration de ce document et qui était son 
a=uteur. 

LE PRESIDENT 7 La date du document semble avoir été mal 
traduite. N'avez-vous pas dit le 13 Mai ? 

GENERAL RUDENKO : Le 13 Mai. 

LE PRESIDENT : Quel est le numéro du document ? 

GENERAL RUDENKO : Document C-50, daté du 13 Mai 1941. 

LE PRESIDENT : Très bien, 
PAR LE GENERAL RUDENKO : 

Q. Bien que vous m'ayez dit que vous avez déjà expliqué 
à votre avocat l'objet de cet ordre, je dois néanmoins vous poser 
cette question sous une forme quelque peu différente. Considériez- 
vous que les officiers avaient le droit de procéder à des 
exécutions sur place ? un tel droit existait-il ou pas ? 

R? Dans l'armée allemande il a toujours existé contre nos 
propres soldats et contre nos ennemis des tribunaux militaires 
qui pouvaient toujours être créés et qui comprenaient un officier 
et un ou deux soldats qui agissaient comme juges. C'est ce que 
nous appelons des cours martiales mais il doit y avoir au moins 
un officier ayant pouvoir de décision dans ce tribunal. Mais 
en principe, je dois répéter la déclaration que j'ai faite hier. 

Q. Un instant. Je vous demande de répondre à cette question, 
Ce document n'a-t-il pas aboli les procédures judiciaires et 
lles procès à l'égard des suspects et n'a-t-il pas donné le 
droit aux officiers de l'Armée allemande de fusiller des civils, 


n'est-ce pas ainsi ? 
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R. Dans le cas des soldats allemagds c'était juste, c'était 
permis, c'est-à-dire une cour martiale avec des juges et il y a 
un Standgericht qui est composé de soldats et ils ont le droit 
de procéder à des exécutions, 

LE PRESIDENT : Vous ne répondez pas à la question. Ia 
q=uestion est quel droit ce document donne-t-il et non pas 
q=uels sont les ordres de l'Armée Allemande. 

PAR LE GENERAL RUDENKO : 
Q. Pouvez-vous répondre à cette question? Ce document 

a -t-il supprimé la procédure judiciaire et les procès et a-t-il 
donné ou n'a-t-il pas donné aux officiers allemands le droit de 
fusiller les personnes qui étaient soupconnées d'attitudes 
anti-allemandes ? 

R. C'était un ordre qui m'était donné par HITLER. Il 
avait émis cet ordre et je l'ai contre-signé et les conséquences 
de cela et sa signification je l'ai expliqué en détails hier. 

Q. Vous, Feldmarshall, avez signé ce décret, vous en quali- 
té de Feldmarshall. Même en considéraht que le décret ne fût 
pas illégal, n'avez-vous pas compris les conséquences de ce 
décret ? Si vous les compreniez, alors pourquoi l'avez-vous 
signé ? 


R. Je ne peux pas en dire davantage : je l'ai contre-signé 


canton puisse être par ailleurs la part de responsabilité que 


j'aie pu assumer en agissant ainsi dans ma situation. 

Q. Encore une question. Le 135 Mai 1941 qui est la date du 
décret, en d'autres termes, presque un mois avant le déclenche- 
ment de la guerre contre la Russie, des plans étaient déjà 
faits pour des procédures de cette nature, véritablement pour 
des assassinats, 

R. Je ne comprends pas cela. Il est exact que cet ordre 
a été émis environ quatre semaines avant le commencement de la 
campagne “Barbarossa" et quatre autres semaines avant cela il 
avait été donné aux généraux dans une déclaration faite par 


HITLER. Ils savaient cela des semaines auparavant. 
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Q. Etes-vous informé sur la façon dont le décret était 
appliqué ? 

R. Au cours des interrogatoires préliminaires, j'ai égale- 
ment exprimé mon opinion au procureur soviétique ainsi que sur 
le fait que des généraux m'ont parlé de cet ordre et il n'a pas 
été fait mention ici quiil y est dit spécifiquement que les 
commandants en chef ont le droit de suspendre cet ordre aussitôt 
que la pacification est réalisée dans leurs zones. J'ai répèndu 
cela à quiconque me questionna au sujet de l'interprétation de 
cet ordre. J'ai dit qu'il déclarait spécifiquement que vous 
pourriez suspendre cet ordre aussitôt après la pacification de 
votre zohe. C'était un droit personnel aux commandants et 
il y était mentionné. 

Q. Et, enfin, la dernière question ayant trait à cet ordre. 
Cet ordre a-t-il réellement créé une atmosphère ou situation, 
une situation où les soldats allemands ou officiers allemands 
ne seraient pas punis lorsqu'ils fusilleraient des givils ou 
se conduiræient illégalement en général ? 

R. Dans une certaine limite. La limite était donnée aux 
généraux par ordre oral, c'est-à-dire en utilisant le maximum 
de discipline sur vos propres troupes. 

Q. Je crois, accusé KEITEL, que ces limites ont déjà été 
fixées par des documents soumis au Tribunal. 

J'ai à poser la question suivante. Le 12 Mai 1941, un 
plan était arrêté pour déterminer comment traiter les prisonniers 
de guerre soviétiques. Vous souvenez-vous de ce document ? 

R. Je ne puis en ce moment me rappeler celui auquel vous 
faites allusion. Je ne vois pas clairement à quoi vous vous 
référez. 

Q. Je me réfère au document daté du 12 Mai 1941 qui traite 
de la procédure selon laquelle des commissaires politiques, des 


travailleurs politiques de l'Armée Rouge ne seront pas reconnus 


comme prisonniers de guerre mais seront exterminés. 
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R. A ce sujet, je n'ai vu que les observations. Je ne me 


rappelle pas le document, mais je connais les faits. Je ne peux 
me rappeler le document de mémoire en ce moment. Pourrais-je 


le voir s'il vous plaft ? 
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Q.- S'il vous plait. 

Le PRESIDENT : Quel nombre est-ce ? 

Général RUDENKO : 780-P.S. daté du 12 Mai I941, 
et ayant pour objet le traitement des prisonniers de guerre 
soviétiques et des ouvriers politiques dans l'Armée rouge. 

A.- Ce n'est pas un ordre, seulement un mémorandul 
du Département de la Défense nationale, avec la remarque 
que les décisions du FUHRER ont été demandées et que te 
mémorendum contient les suggestions d'un ordre. Je me rappel 
cela et je l'ai vu. Le résultat du rapport a HITLER n'est 
pas mentionné ; seulement, la suggestion est fuite pour régu- 
lariser ce problème. Pouf autant que je puisse le savoir, cec 
fut ensuite rapporté au Haut Commandement de l'Armée, comme 
ayant été approuvé par le FUHRER ou ayant été discuté ou 
pris en considération entre le FUHRER et les commandants 
de l'Armée. 

Q.- Que voulez-vous dire par "régularisant". 

Nous connaissons tant de termes de terminologie allemande, te 
que exécution, trsitement spécial. L'emploi de tous ces 
termes signifie seulement une chose : ils veulent dire 
assassinats, condamnations à mort. Simplemént ce cue vous 
voulez dire par "régularisant"™ 

A.- je ne connais pas la signification exacte 
de ce mot. J'ai dit ceci dans le sens de ce mémorandun, 
suivant mon souvenir, les instructions avaient été émises 


par HITLER à l'Armée à cette époque ; ceci est, une appro- 


bation à la suggestion qui avait été faite dans cette pièce. 


Q.- En ce cas, vous ne pouvez nier que déjà en 
lai, au moins plus d'un an avant l'ouverture des hostilités, 
des projets étaient ici en vue de l'anéantissement et la 
destruction des commissaires politiques ou travailleurs 
politiques de l'armée.rouge. Vous ne pouvez nier que de tels 
plans existaient ? 

A. Non, je ne nie pas. Ceci était la conséquence 
d'instructions données par écrit, par les généraux, 
Le PRESIDENT : La Cour va se retirer maintenant. 


(Le Tribunal reprendre le 6 AVRIL 1946, IO H.) 





